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MWilrëlil
Il est à peine besoin de définir les fonc-

tions que sont appelés à remplir les con-

seils de préfecture. Le nombre des con-

tribuables qui ont des contestations

avec l'Etat, représenté par tous ses

agents, agents du fisc ou autres, est si

considérable, qu'il est à peu près inutile

de rappeler que les conseils ont précisé-

ment pour mission de vider, au mieux

des intérêts des parties, suivant une

vieille formule, toutes les contestations.

Mais il arrive presque tous les jours,

malheureusement, aux représentants du

pays, députés ou sénateurs, conseillers

municipaux ou conseillers généraux, des

plaintes très skieuses formulées par les

justiciables contre cette magistrature

administrative. On se plaint notam-

ment, depuis très longtemps, de son or-

ganisation et de son recrutement.

Vous savez que, tout récemment, M. le

ministre de l'intérieur a déposé sur le

bureau de la Chambre un projet qui

modifie la constitution de ces conseils.

Nous en avons donné l'analyse dans

Y Écho de Lyon. Nous croyons que les

modifications proposées par M. Cons-

tans donneront satisfaction aux justi-

ciables.
Nous devons toutefois appeler l'atten-

tion sur un fait que nous signale un de

nos correspondants et qui, très probable-

ment, se renouvelle un peu partout, dans

toutes les régions de la France, et qui

serait de nature à décider le ministre de

l'intérieur à faire une addition à son

projet.
*

* *

Notre correspondant nous fait observer

que dans les contestations qui s'élèvent

entre l'administration — celle de la guerre

ou de tout autre département — et un

entrepreneur, les conseils de préfecture

appellent presque toujours des experts à

donner leur avis sur l'objet môme des

de contestations.

Voici l'exemple qu'on cite :

Un entrepreneur de maçonnerie a élevé

pour le génie militaire, une construction

quelconque un fort ou un pilier de pont,

et, au moment où il présente sa note à

payer, une discussion s'élève sur le

montant de cette note.

Immédiatement l'entrepreneur cite le

représentant de l'administration devant

le conseil de préfecture.

Observez, en premier lieu, que le jus-

ticiable est ainsi appelé à défendre sa

cause contre l'administration devant des

juges administratifs, c'est-à-dire devant

des hommes qui, par suite du mode de

recrutement qui leur est appliqué, peu-

vent être soupçonnés de faire passer les

intérêts de l'administration avant ceux
des justiciables.

Je sais bien que les juges sont intègres

qu'iis obéissent strictement aux devoirs

de leurs fonctions, qu'ils ont le plus pro-

fond respect du droit et de la justice, et

qu'ils sont naturellement enclins à pro-

noncer des sentences équitables. Il n'en
est pas moins vrai qu'étant juges admi-

nistratifs ils seront fatalement suspectés

de prendre les intérêts de l'administra-
tion.

Mais ce n'est pas tout. Si le conseil de

préfecture nomme, dans le cas particu-

lier qui nous occupe,des experts-arbitres

pour vider le différend, la situation du

justiciable risque de devenir singulière-

ment fausse .

* -* ,

Si les experts-arbitrestombentd'accord

tout va bien. Le malheur est qu'on ne

voit que très rarement des experts se
mettre d'accord dans les contestations les

plus simples.
Si les experts-arbitres ne s'entendent

pas sur le difiêrend qui s'est élevé en-

tre l'administration et l'entrepreneur, le

conseil de préfecture nomme un tiers

arbitre qui, à son tour, sera appelé à dé-

partager les deux premiers experts et à

présenter des conclusions dont le conseil

ne manquera pas de s'inspirer pour pro-
 !

noncer son jugement.

Or, qui choisit-on comme tiers ar-

bitre ? L'ingénieur en chef du départe-

ment. Mais l'ingénieur en chef du dé-

partement est, lui aussi, un représen-

tant de l'administration ! Ses conclusions

seront donc tout naturellement enta-

chées de partialité.

— Ce tiers arbitre, s'écriera l'entre-

preneur, c'est un représentant de l'admi-

nistration qui lèse mes intérêts, et, de

de plus, c'est un camarade du comman-

dant ou du colonel du génie contre lequel

je plaide devant les juges nommés par

l'administration. Il se moque bien de

mon affaire I

* *

Voilà les faits que nous signale notre

correspondant.

Ils méritent évidemment d'attirer l'at-

tention au moment où on met en ques-

tion le recrutement, le fonctionnement

et l'organisation des conseils de préfec-

ture.

M. le ministre de l'intérieur propose

de relever la magistrature administra-

tive en assurant aux conseillers de pré-

fecture une situation indépendante au

point de vue des traitements, en faisant

présider les conseils par un juge dont

l'indépendance morale sera indiscutable

puisqu'il ne dépendra plus directement

de l'administration.

Ces réformes sont excellentes, mais ne

pourrait-on pas les compléter en modi-

fiantes règles relatives a>' choix des ex-

perts-arbitres ? N'est-il pas nécessaire,

indispensable, que le tiers arbitre ait

une indépendance absolue aux yeux du

public ?

Poser ces questions c'est les résoudre.

^«S. '
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PAR SERVICE SPÉCIAL

INFORMATJMSPOLITIPES
CONSEIL DE CABINET

Paris, 2 juillet.
Les ministres se sont réunis ce matin en

conseil de cabinet au ministère de la gaerre,
sous la présidence de M. de Freycinet.

En raison des deux séances de la Cham-
bre, ils se sont séparés de très bonne heure.

Leur réunion a été entièrement consacrée
à l'expédition des affaires courantes.

LE ROI DE GRÈGE EN FRANCE
Athènes, 2 juillet.

On croit que le roi ira à Aix-les-Bains vers
le 15 juillet.

M- DE FREYCINET A SAUiOR
Paris, 2 juillet.

Il se confirme que M. de Freycinet visi-
tera prochainement l'Ecole de cavalerie de
Saumur.

A cette occasion, une grande fête éques-
tre sera donné© par les élèves au manège
des écuyers.

KOEIVEMENT JUDICIAIRE
Paris, 2 juillet.

Sont nommés juges de paix : A Saint-Val-
lier (Drôme), M. Renaud, juge de paix à
Chabeuil ; à Chabeuil, M. Milliat, suppléant
à la Verpillière ; à Mesvres (Saône-et-Loire),
M. Abord, suppléant actuel.

Sont nommés suppléants de juge de paix.:
A Bourg-de-Péage, M. Clément, maire de
Charpy; à Voiron (Isère), M. Clavel.

UNE GROSSE NOUVELLE
Paris, 2 juillet.

Le XIX« Siècle reçoit de son correspon-
dant particulier de Berlin une nouvelle dont
il garantit l'authenticité absolue, à savoir
que le prince Victor aura, à Londres, une
entrevue avec l'empereur Guillame.

LE PRINCE DDLGOROUKOW
Paris,' 2 juillet.

Hier soir, à onze heures, s'est éteint, à
Paris, après une courte maladie et sans
souffrances, le prince Wladimir Andrievvitch
Dolgoroukow, aide de camp général de l'em-
pereur de Russie, conseiller de l'empire.

Il était né à Moscou en 1810.
Sa carrière militaire et administrative a

été brillante. Pendant un quart de siècle, il
a été à la tête du .gouvernement de Moscou,
et il a laissé parmi ses compatriotes les plus
chers souvenirs. Le czar l'honorait d'une
façon particulière, et sa mort plonge dans
le deuil toutes les illustrations russes.

L^Iissi^QUvSMS
Paris, 2 juillet.

M. Constans, ministre de l'intérieur, a
conféré, ce matin, avec M. Rouvier, minis-
tre des finances, au sujet du projet de loi
sur les caisses de retraites ouvrières.

Les deux ministres vont préparer une note
pour la commission du travail, en réponse à
celle que M. de Guieysse a communiqué
hier à la presse.

Le gouvernement déclarera, dans cette
note, que le jour où le projet de loi aurait
acquis son plein fonctionnement, le total
des sommes capitalisées serait supérieur au
chiffre indiqué par M. Guieysse.

D'après les calculs faits , par l'administra-
tion des finances, ce total atteindrait seize
milliards, mais il est à prévoir que ce total
ne sera jamais atteint. On a, en effet, pris
pour base des calculs, l'hypothèse la plus
large. - .

Or, il paraît évident qu'il se produira, pour
. les caisses des retraites ouvrières, ce qui
s'est produit pour les caisses d'épargne. Si
tous les français versaient à la caisse d'épar-
gne, le maximum que l'on doit verser, les
caisses d'épargne recevraient, tous les ans,
cinq à six milliards, et elles n'en reçoivent
pas, en fait; la cinquième partie.

Une situation analogue s'établira certai-
nement pour les déposants des caisses dé
retraites ouvrières.

Quant au mode d'emploi des fonds de cette
caisse, le gouvernement n'a jamais eu la
pensée de le limiter à l'achat de rentes fran-
çaises, il proposera de l'étendre à l'achat
d'obligations de chemins de fer, du crédit
foncier, de valeurs communales ou dépar-
tementales, en un mot, à l'achat de toutes
les valeurs solidement gagées.

La note du gouvernement indiquera d'une
façon sommaire les conséquences économi-
ques et financières qu'entraînerait le fonc-
tionnement du projet, particulièrement en
ce qui concerne la démocratisation du ca-
pital.

IV! ANŒUVRES N A VA LES
Toulon, 2 juillet.

Pendant toute la journée d'hier, l'escadre a ef-
fectué au large de nouvelles évolutions de tacti-
que.

Les réservistes se sont très bien comportés en
mer et méritent les plus grands éloges.

Les exercices de tir et de lancement de torpille
par les torpilleurs ont été fort réussis.

Ces tirs ont eu lieu en présence d'un groupe
d'officiers et d'élèves de l'école de guerre qui sont
rentrés à Toulon, à bord du torpilleur 127.

Le Caïman, dont nous avons fait connaître la
nature des avaries, répare sur place, avec les
seuls moyens du bord, ses dégâts matériels et
sera prêt à prendre la mer demain.

Le torpilleur 65, comrrtandé par le lieutenant
de vaisseau Testot-Perry, s'est heurté contre le

quai du Petit-Port, à la Tour-Saint-Louis, et est
.rentré à Toulon ; on l'a échoué sur cale où il
restera jusqu'à lundi,

iîiiF 11 jPirlimH
La propriété foncière

Paris, 2 juillet.

La section juridique de la commission
extra parlementaire du cadastre a adopté
aujourd'hui, à l'unanimité, la proposition
de M. Edouard Millaud, ayant pour objet
d'assujettir à la publicité, tous les actes et
faits modificatifs delà propriété foncière, sans
distinguer entre les actes translatifs et les
actes déclaratifs.

Le comité de rédaction des sous-commis-
sions a été chargé de préparer un texte delà
résolution prise à ce sujet.

Le droit d'accroissement

M. Rouvier, qui, conformément au désir
de la. commission du budget, avait retiré le
projet qu'il avait présenté relativement à la
perception du droit d'accroissement sur les
biens de mainmorte, vient de déposer un
projet qui est d'un caractère plus général et
s'appliquant à tous les contribuables.

Actuellement, la perception des droits
proportionnels suit les sommes et valeurs
de 20 francs on 20 francs inclusivement et
sans fractions.

Pour éviter les conséquences les plus
dures de l'application des tarifs actuels, le
ministre des finances propose de calculer la
perception de franc en franc pour les
sommes de valeur inférieure à 20 francs et
de 10 francs en 10 francs pour les sommes
et valeurs supérieures à 20 francs.

La perte qui résulterait de cette réforme
pour le Trésor serait de 800,000 francs, mais,
dit M. Rouvier, on réaliserait un dégrève-
vement très équitable qui aurait en outre
l'avantage de rendre le calcul des droit plus
commode pour les contribuables et les agents
du Trésor.

Le ministre ajoute que la loi projetée n'au-
rait pas d'effet rétroactif et que les droits
acquis au Trésor avant sa promulgation se-
raient liquidés suivant la loi du 27 ventôse
an IX, parce qu'une dérogation donnerait
un traitement plus favorable aux contri-
buables en contravention ou en retard qu'à
ceux qui se seraient régulièrement libérés.

—: — - *ssï2^*~ '

AVANT LA. SÉAWCE

Paris, 2 juillet.

Contrairement aux craintes générales,
les députés sont venus ce matin à la
séance plus nombreux qu'on pouvait le
supposer; ils étaient plus de la moitié.

L'explication de ce phénomène réside
dans ce fait qu'une question vraiment
grave va s'agiter dans cette séance. Il
s'agit de rien moins que de l'avenir de

, la viticulture française. Les représen-
tants des départements du Midi ne pou-
vaient donc faire défaut.

D'autre part, les députés des régions
du Nord et de l'Ouest, qui sont surtout
des industriels, ne pouvaient laisser le
champ libre aux champions de la vigne.
Voilà pourquoi, comme des adversaires
qui ont à vider une grosse querelle, taat
de gens se sont levés si matin.

PREMIÈRE SÉANCE

La première séance est ouverte à neuf
heures, sous la présidence de M. Flo-
quet.

La Chambre reprend la discussion du
régime des boissons.

Le Régime des Boissons

M. Jamais, rapporteur, continue son
discours de mardi.

Il dit que les vins étrangers ont un traite-
ment de faveur par rapport aux vins fran-
çais et qu'il y a lieu de faire disparaître
cette prime.

Il arrive àla question de la taxe qui n'est,
dit-il, que de 20 0/0. Il s'attache à établir
que ce droit est à peine compensateur des

sacrifices faits pour la reconstitution des
vignobles.

On a parlé de l'intérêt du consommateur,
mais la différence de prix profite beaucoup
plus au commerce qu'au consommateur lui-
même.

Le prix du vin, au début, a subi un ac-
croissement continu sans qu'on ait eu à te-
nir compte ni du droit de douane, ni du
chiffre de production.

M. Millerand dit qu'il faut se préoccuper
de nos relations avec les puissances étran-
gères, au point de vue commercial et des
résultats que produira l'élévation de nos
droits de douane. On nous répondra en frap-
pant, comme on a déjà fait, certains de nos
produits de droits prohibitifs.

L'orateur combat les propositions de la
commission des douanes dans l'intérêt des
consommateurs auxquels on veut donner
du vin cher, après leur avoir donné déjà de
la viande chère et du pain cher.

M. Develle, ministre de l'agriculture, lait
observer que les droits proposés par le gou-
vernement, pour protéger les viticulteurs,
sont équitables et lôgitim-es, mais la commis-
sion, suivant lui, a dépassé la mesure. Le
droit de 50 centimes par degré, proposé par
le- gouvernement, est suffisant; il ne repré-
sente pas moins de 25 0/0.

M. Méline, président de la commission
des douanes, soutient les droits proposés par
elle, qui non-seulement ne sont pas exces-
sifs, mais sont à certains égards insuffisants.

Il plaide avec chaleur la cause des pro-
priétaires de vignes qui souffrent depuis
tant d'années et signale les droits vraiment

. exhorbitants qu'ont mis sur les vins l'Alle-
magne, l'Autriche, la Russie, la Grèce, etc.

La clôture de la discussion est pro-

noncée.
LE VOTE

Le président met aux voix la pre-
mière partie du projet de résolution de
la commission ainsi conçue :

Jusqu'à, 11 degrés exclusivement, c'est-

à-dire jusqu'à 10 degrés 9.

La Chambre se prononce pour l'adop-
tion à la majorité de 316 voix contre 222.
sur 538 votants.

La deuxième partie de l'article ainsi
conçue est mise aux voix :

Les droits sont ûxés de la, manière sui-

vante :
Un droit de 20 francs, au tarif généra,].,

par degré alcoolique et par hectolitre al-
coolique, et un droit de 0 fr. 70 au tarif,
minimum, par degré alcoolique et par
hectolitre de liquide.

Ces droits sont adoptés à la majorité
de 311 voix contre 228, sur 539 votants.

Apres l'adoption des droits proposés
sur les vinaigres, cidres et poirés, la
séance est levée à midi moins vingt.

SÉANCE DU SOIR

La séance est reprise à deux heures
du soir.

M. Lechevallier demande que le droit
sur les pommes écrasées soit fixé à deux
francs, ainsi que la commission l'a accepté.

La Chambre adopte le surplus des
droits proposés sur les boissons.

M. de Jouffroy d'Abbans trouve le droit
sur les raisins frais trop élevé.

Ce droit est néanmoins voté.

M. Develle, ministre de l'agriculture,
propose de fixer le droit sur le raisin sec à
20 francs au tarif général et 15 francs au
tarif minimum.

Le Droit de Fabrication

M. le rapporteur maintient la proposition
de la commission : 20 francs et 30 francs, et
lé vote émis sur le droit relatif à la fabrica-
tion du vin.

Il ajoute que ledroit do fabrication pourra
être supprimé.

M. Millerand prend acte de cette décla-
ration et dépose un amendement tendant à
l'abrogation de l'article 7 de la loi du 18 juil-
let 1886.

M. Déandreis demande que cet amende-
ment soit renvoyé à la discussion de la loi
de finances.

M. Jamais déclare que le droit de fabri-
cation ne doit pas se superposer au droit de
douane ; seulement on ne peut abroger la
loi, car il faut maintenir les formalités de la
surveillance.

M. de Ramel fait observer qu'il rie peut
y avoir do surveillance éffîcaee que si on
maintient un droit do fabrication quelcon-

cru 6.
M. Lecour demande qu'il soit bien établi

que lo droit do fabrication et la, .prise en
charge continuorontà avoir lieuet la surveil-

lance à s'exercer.
M. Develle déclare que le gouvernement

adopte la proposition de M. Millerand SÛT
l'abrogation de l'article 7 de la loi sur les
raisins secs, tout en maintenant le sur-
plus.

M. Locour demande que l'article de la
loi de finance, du 17 juillet 1880, ne soit pas
applicable aux raisins secs entrant directe-
ment dans la consommation pour servir à
la confection de piquettes ou de boissons de
ménage.

M. Jamais répond que c'est la disposition
budgétaire qu'il faut renvoyer à la discus-
sion du budget.

M. Vilfeu qui dépose un amendement si-
milaire, insiste dans le même sens que M.
Lecour.

M. Peytral croit qu'il vaudrait mieux no
pas augmenter les droits et se eontenter de
ceux proposés par le gouvernement.

M. de Ramel renonce à parler sur les
boissons non dénommées, il se propose de
soutenir son amendement à un autre mo-
ment.

La Chambre adopte la proposition de
la commission et l'amendement est ren-
voyé à la commission du budget.

M. Jules Delafosse demande au gouver-
nement de prendre des mesures pour répri-
mer la fraude, en ce qui concerne les pom-
mes à cidre.

Le droit proposé par la commission
pour les pommes et les poires à cidre est
adopté.

Cotons en Laine

La Chambre passe au n« 141 (Coton).
M. Blin de Bourdon développe un amen-

dement tendant à établir aux deux tarifs
pour les cotons en laine des Indes orientales
et de la Chine 35 francs égrenés, et d'ailleurs,
40 francs ; non égrenés, 12 francs.

M. Delahaye développe un amendement
tendant à établir sur le coton en laine des
droits de 25 francs au tarif maximum et de
20 francs au tarif minimum. L'orateur sou-
tient la nécessité du droit sur le coton, droit,
éminôment compensateur. Les cultivateurs
français délaissent aujourd'hui la culture du
lin et du chanvre, à cause de l'importation
des textiles étrangers. La population rurale,
de ce seul chef, perd chaque année 21 mil-
lions de salaires. Or, sous le prétexte de
conserver 13 millions de salaires, les indus-
triels ont compromis une somme beaucoup
plus considérable, provenant des salaires
agricoles.' Cette fois, l'intérêt dominant est
du côté des intérêts des champs. Le droit
sur les cotons s'impose.

M. Graux, rapporteur, dit que le gouver-
nement et la commission sont d'accord pour
demander l'entrée en franchise.

M. Blin de Bourdon se rallie à l'ameude-
ment de M. Delahaye.

Cet amendement est mis aux voix et
repoussé par .462 voix, contre 83, sur 545
votants.

Les propositions de la commission
(exemptions,), sont adoptées.

Les deux premiers paragraphes, n°
142 (coton), sont adoptés.

Les Primes au lin

Le rapporteur demande à la Chambre de
discuter la question des primes, comme en-
couragement à~la culture du lin, avant la
question des droits.

M. Lechevallier combat cette proposition
et demande à la Chambre de discuter d'abord
les droits sur les lins.

M. Graux, rapporteur, dit que la commis-
sion est unanime pour demander le système
des primes. Il est naturel que ce système ait
la priorité.

M. Vilfeu appuie les observations du rap-
porteur et demande qu'on commence par-
les primes.

Cette proposition est adoptée et l'ur-
gence sur la question des primes est pro-
noncée.

La discussion générale est ordon-
née.

M. Develle, ministre de l'agriculture, dit
qu il est dans un embarras dont il va faire
la Chambre juge.

Il avait proposé d'inscrire au budget une
somme u'un million pour encourager la cul-

Feuilleton de l'ÉCHO DE LYON du
3 Juillet (59)

PAR

Fortuné DU BOISGOBEY

PREMIÈRE PARTIE

— Il a son compte, monsieur le com-
missaire, dit un sergent en portant res-
pectueusement une main à son shako et
en montrant de l'autre une large tache
de sang sur les dalles du quai.

— Il est peut-être touché, mais il n'est
pas mort, répondit le chef, car je l'ai vu
sautera l'eau, la tête en avant, comme
un nageur qui prend son élan.

— Alors, il se sera noyé, dit à demi-
voix le sergent. On ne va pas loin d'un
temps pareil avec une balle dans le
corps.

— Je le vois ! cria tout à coup un garde-
chiourme qui avait dirigé au large la lu-
mière de son fanal.

En effet, à plus de cinquante brasses
du bord, sur la mer faiblement éclairée,
apparaissaient par intervalles la tête et
les épaules d'un homme. Il fendait l'eau
vigoureusement, mais il n'avançait pas
très vite, parce qu'il avait contre lui le
vent et le courant.

La clarté de la lanterne illuminait l'é-
cume blanche des vagues qui se brisaient '

autour de lui, mais parfois il disparais-
sait complètement entre deux montagnes
liquides, car la tempête était alors dans
toute sa force et la houle du large se
faisait sentir jusqu'au fond de 1? rade.

Les fusils s'étaient abaissés dans la
direction du nageur, et les soldats cher-
chaient un point de mire à la lueur
tremblante des falots.

— Ne tirez pas, cria le commissaire,
nous l'aurons vivant; voici le canot t

En effet, l'embarcation se rapprochait,
et on entendait déjà le bruit cadencé des
avirons. Il était probable que les deux
hommes qui le montaient avaient aperçu
eux-mêmes le fugitif, car ils manœu-
vraient évidemment pour lui couper la
retraite, et ils devaient le gagner de vi-
tesse dans un temps assez court. Le com-
missaire les encourageait du geste et de
la voix, et les gardes-chiourmes suivaient
avec curiosité cette chasse à l'homme
sans pouvoir y prendre part.

Il n'y avait pas d'autre embarcation
à proximité, et la lutte se trouvait for-
cément circonscrite entre le nageur et
les deux rameurs du canot. Le groupe
resté sur le quai ne pouvait aider à la
poursuite qu'en éclairant la mer, et
quand le forçat eut remonté au large
quelques brasses de plus, il se trouva
hors de la portée des falots. L'obscurité
était profonde et la chasse cessa d'être
visible au moment où elle devenait sur-
tout émouvante.

Coignard luttait avec l'énergie du dé-
sespoir. Il était excellent nageur, mais
le jeûne qu'il venait de' subir l'avait
considérablement affaibli ; de plus, une
balle lui avait effleuré la cuisse, et cette
blessure, quoique légère, lui faisait per-

dre beaucoup de sang. 11 sentait ses for-
ces l'abandonner peu à peu et il voyait
le canot se rapprocher rapidement.

D'ailleurs, il avait sauté à l'eau pour
éviter les Coups de fusil et pour tâcher
d'aborder, en se cachant, à un des es-
caliers du quai, mais il connaissait trop
peu la rade pour espérer de gagner à la
nage l'anse du Mourillon, où son frère
l'attendait'

Dans le projet d'évasion qu'il avait
combiné d'abord, il comptait arriver au
rendez-vous par terre, sauf à nager de
temps en temps, s'il le fallait, pour
tourner un obstacle, mais la brusque
surprise du commissaire avait dérangé
tous ses plans. Il avait fui par instinct
du côté de la mer et sa seule chance de
salut était de ne pas être aperçu. Du
moment qu'il était découvert, il devait
être repris. Sa capture, il le comprenait
parfaitement, n'était plus qu'une ques-
tion de temps.

Aussi, il résolut de ne pas s'épuiser
en efforts inutiles et de tenter un autre
moyen. 11 lui était venu une idée d'une
hardiesse presque insensée et son projet
ne pouvait guère réussir que par l'excès
même de son audace.

A la lueur douteuse des fanaux, Coi-
gnard avait pu distinguer que deux hom-
mes seulement montaient le canot qui le
poursuivait. Le fugitif se dit qu'en
usant de ruse il ne serait peut-être pas
impossible de s'emparer de l'embarca-
tion, et, une foismaître de l'embarcation,
de gagner le Mourillon avant qu'on pen-
sât à le poursuivre. C'était une dernière
chance à essayer et l'instant paraissait
propice. Vingt brasses à peine séparaient

le nageur du canot et le quai était com-
plètement hors de vue.

La lutte allait donc se passer sans
témoins et, s'il triomphait, Coignard
n'avait plus qu'à profiter de l'obscurité
pour pousser au large. Il joua son va-tout.
Par un vigoureux élan, il éleva au-des-
sus de l'eau son buste tout entier et il
jeta un cri déchirant, un véritable cri
d'agonie :

A moi ! Au secours ! Je mé noie I
Ces mots dominèrent le bruit de la

rafale et arrivèrent aux deux matelots,
qui, en ce moment, touchaient presque
le nageur^. Ils le virent agiter les bras et
disparaître; puis les vagues se refer-
mèrent sur lui en bouillonnant.

Le canot s'arrêta à la place où il venait
de couler. Le marin qui tenait la barre
venait de la mettre en travers : l'autre
avait rentré les avirons et se penchait
sur l'avant pour tâcher de découvrir le
noyé.

— Le corps va remonter, cria celui
qui était assis à l'arrière ; tâche de l'at-
traper quand il reparaîtra pour que nous
ne perdions pas la prime.

Trente secondes s'écoulèrent ainsi. Le
canot, qui présentait le flanc à la tempête
bondissait sur la lame et les deux mate-
lots, courbés sur le bordage, se tenaient
prêts à saisir le cadavre.

Tout à coup une forme noire se dressa
sur l'arrière et, avant d'avoir pu se re-
lever, l'homme qui tenait le gouvernail,
brusquement poussé par le dos,fut lancé
à la mer. L'autre, serré à la gorge par
deux mains vigoureuses, essaya de ré-
sister et de saisir l'agresseur,' mais la
respiration lui manqua, il lâcha prise
et, soulevé par les jambes et parle collet

de sa veste, il alla rejoindre son cama-
rade au fond de l'eau.

Cette incroyable attaque avait été si
rapide que les vaincus n'eurent pas le
temps de jeter un cri, et avant qu'ils re-
parussent à la surface, le canot,, enlevé
par deux coups de rameénergiques,avait
disparu dans la nuit.

L'entreprise désespérée de Coignard
avait 3U un plein succès. Il avait plongé à
propos, et, en nageant entre deux eaux, il
avait bien calculé son élan pour sortir
précisément à l'arrière du- canot. Le
reste n'avait été qu'un jeu, et grâce à sa
force et à son adresse, il avait eu bon
marché des deux marins occupés à ex-
plorer la mer.

Il avait donc échappé à une mort près-,
que certaine, mais son évasion était loin
d'être accomplie. L'ex-grenadier était un
nageur remarquable, mais il n'avait pas
pas l'habitude de manier l'aviron, et ce
n'était pas chose aisée que de se diriger
sans gouvernail contre une houle
énorme.

Ce n'était du reste, ni la seule ni la
plus grave difficulté. Coignard savait
que l'anse du Mourillon était située dans
l'est et vers l'entrée de la rade, mais il
n'avait aucune donnée précise sur la
route à suivre pour y arriver.

Il n'y avait cependant pas à hésiter. Il
fallait à tout prix s'élever aularge,laisser
ensuite porter dans l'est, aborder la
première côte venue et se traîner de
rocher en rocher jusqu'au lieu du ren-
dez-vous.

La nuit était très sombre et la mer
très bruyante. Il ne devait pas être diffi-
cile de ramper sur la grève sans être vu
et sans être entendu. Coignard comptait

bien d'ailleurs que le commissaire et sa
troupe attendraient sur le quai une cap-
ture qui ne pouvait plus leur paraître
douteuse, et il espérait rejoindre son
frère avant qu'ils eussent reconnu leur
erreur.

Plein de confiance et d'ardeur, il pe-
sait de toute sa force sur les rames, et,
quoiqu'il ne s'y prit pas très adroitement,
il gagnait au vent peu à peu et il distin-
gua bientôt, malgré l'obscurité, de
grandes masses de rochers noirs. Il re-
doubla de vigueur et d'énergie, mais la
mer devenait de plus en plus dure et la
côte semblait reculer à mesure qu'il
avançait.

Une heure se passa dans cette lutte
désespérée, et le fugitif sentit qu'il était
à bout de forces. Essayer d'aller plus
loin, c'était perdre en tentatives inutiles
un temps précieux. Mieux valait s'en re-
mettre au hasard.

Il rentra les avirons et se laissa déri-
ver vers une terre plate, qui n'était cer-
tainement pas celle qu'il cherchait, mais
ou le vent et le courant devaient le por-
ter en quelques minutes.

Bientôt le bruit du ressac sur le sable
1 avertit qu'il approchait du rivage et à
travers l'obscurité compacte, il crut dis-
tinguer une barque matée qui se balan-

çait a quelques encablures sur sa gauche
Le moment était décisif. Allait-il retem-
ber entre les mains de ceux qui le nonr

suivaient, pu bien un miracle l'avait-iï

(A suivre.)



L'ECHO DE LYON

a proposé d'inscrire une somme de _ deux
millions pour donner des primes au quintal.

Comment se fera la répartition ?
La commission s'en rapporte à un règle-

ment d'administration publique.
Sur quelle base se fera ce règlement ?
Exolura-t-on les petit 3s cultures ? exclura-

t-on les grandes ? établira-t-on dans toutes
les communes une bassule municipale pour
peser les quantités de chanvre ou de lin?

Toutes ces questions méritent d'être exa-
minés (Très bien ! Très bien!).

M. Méline, président de la commission
des douanes, répond que c'est le gouverne-
ment lui-même qui a accepté le système des
primes, la commission a fixé le chiffre de
ces primes et s'en rapporte au gouverne-
ment pour faire la répartition; en échange
dos primes elle renonce aux droits sur le
lin, le chanvre et la jute. Il y a eu un véri-
table contrat entre la commission et le gou-
vernement, La commission a tenu ses enga-
gements, il appartient à la Chambre de vo-
ter la contre partie du contrat on adoptant
les primes. . .

Ces primes, une fois votées, le^ ministre
saura bien en faire la répartition ; il ne com-
prendra pas dans cette répartition toutes les
petites cultures, dont le lin ne va pas à 1 in-
dustrie, la commission a pleine et entière
confiance en lui (Très bien ! Très bien !).

L'adoption des articles

La Chambre passe à la discussion des

articles du projet.
Les deux premiers paragraphes /le

l'article unique, portant ouverture d'un
crédit de 2,500,000 francs, pour des pri-
mes aux cultivateurs de lin et de chan-

vre sont adoptés.
Le 3D paragraphe est adopté, avec un

amendement de M. Castelin.
La fin de l'article est adopté par 392

voix contre 11.5, sur 507 votants.
L'ensemble de l'article unique est

adopté.
L'exemption est votée pour les 1ms

peignés ou en étoupes, ainsi que pour le
chanvre en tige, le chanvre broyé, teille

et pour étoupes.

L'amendement Faire

M. Faire, rapporteur, dit que poul-
ies chanvres peignés, la commission ré-
clame un droit de 8 fr. et de 6 îr. ; il
s'agit de faire pour le chanvre peigne ce
qu'on a fait pour la laine peignée.

Le ministre du commerce dit que le
vote des primes entraîne le maintien du
statu quo, c'est-à-dire l'exemption.

M. Faire répond que des primes seront
accordées an cultivateur; le travail do l'ou-
vrier peignour est distinct de celui du culti-
vateur et'c'ost ce travail qu'il faut protéger.

M. Chassaing appuie l'exemption.
M. Delahaye, qui avait demandé un droit

de 10 fr. se rallie à l'amendement de MM.
Faire et Soland, proposant un droit de 8 fr.
et de 6 fr.

L'amendement Faire est mis aux voix
et repoussé par 357 voix contre 133, sur

490 votants.
La Chambre vote l'exemption pour le

chanvre peigné, la jute, le phormium

tenax.

Matières minérales

La Chambre passe ensuite aux matiè-

res minérales.
Les chiffres proposés par la commis

sion sur le n° 172, marbres statuaires ou
autres, sont adoptés, ainsi que les chif-
fres proposés sur les n os 173, albâtre ;
174, pierres gemmes; 175, agates; 176,

cristal de roche.

M. Dislère, commissaire du gouverne-
ment, sur le n° 176, pierres ouvrées, de-
mande l'exemption pour les pierres lithogra-
phiques.

La France ne produit pas les qualités de
pierres lithographiques, dont les imprimeurs
lithographes ont besoin.

M. Kozet, rapporteur, soutient le droit de
8 fr. et de 4 fr. proposé par la commission.

Le droit proposé par la commission
n'est pas adopté. L'exemption est pro-
noncée. Le n° 177, ainsi modifié, est
adopté ; le n° 178, meules, est adopté.

Un amendement de MM. Lecour et
Marius Sibille, proposant d'ajouter un
n° 178 bis et un n° 178 ter, est réservé.

Le n° 179 est ajourné, après le

n.0 179 ter.
La suite de la discussion est renvoyée

à la prochaine séance.
Samedi, à 9 heures du matin, séance

publique; la séance est levée à 6 heures.

, -^|*» :

LA 8ÉANGE
Paris, 2 juillet.

la séance est ouverte à deux heures,
sous la présidence de M. Le Royer.

M. Boulanger lit un rapport supplé-
mentaire sur le crédit de 1,500,000 fr. en
faveur des victimes de l'invasion des

sauterelles en Algérie.

La Fraude dans les Vins

F.'ordre du jour appelle la discussion
d'une proposition tendant à réprimer les

fraudes dans les vins.
L'urgence est déclarée.
M. Bonnet, rapporteur, expliqué. Ift

portée de la loi, qui est de mettre lî n à la
vente des vins plâtrés.

Les articles 1 et 2 sont adoptés.
IVf. Edmond Magnier, sur l'article 3,

défend un amendement portant que ne
seront pas considérés comme vins plâ-
trés, les vins naturels contenant un
o-ramme et au-dessous de sulfate de po-
tasse ou de soude, et demande que les fûts
les contenant n'en portent pas les indi-

cations en gros caractères,

M. Bonnet, rapporteur, répond que la
prescription de la loi n'atteint que le plâtre
surajouté.

M. Fallières fait une pareille déclaration.

Les premiers paragraphes de l'article

3 sont adoptés.

M. Griffe, sur cet article, s'oppose énergi-
quemerrf- à ce qu'on indique sur le tût les
contenant là" mention : « vin plâtré._ »

M. Marcou ?.mmie cette proposition.
M. BertheloÛë^r répond qu'il faut pren-

dre des mesures contre 0<?»x «P» vendent des
vins nuisibles à la santé.

L'article 3, portant que ç?tt» m0M
sera faite sur le fût est adopté.

L'ensemble de la loi est adopté.

Les Sauterelles en Algérie

Le (Sénat décide la discussion immé-
diate du crédit pour l'Algérie.

M. Paaliat maintient l'amendement qu'il
a présenté A la précédente séance,- et de-
mande do rôcfuirele crédit à 500,000 fr.

Après un échange d'observations entre
MM.' Boulanger, Hervé de Saisy, Mau-
guin et Jacques, le chiffre de 1,500,000 îr.
est adopté par 169 voix contre 88.

M. Pauliat développe un amendement di-
sant que les secours no pourront être distri-
bués qu'à des françrais.

Après les explications de M. Constans,
M. Pauliat retire son amendement et
l'ensemble de la loi est adopté par

181 voix contre 2.
La séance est levée à 6 heures 15.
Séance demain.

L'EPOMMJBCHAMPS-lYSte
Paris, 2 juillet.

Ce matin, à dix heures, a eu lieu, au pa-
lais de l'Industrie, la distribution des ré-
compenses décernées par le jury aux artis-
tes de l'Exposition dos Champs-Elysées.

Là cérémonie était présidée par M. Bour-
geois.

Le ministre.de l'instruction publique et
dos beaux-arts a prononcé un discours, dont
lo passage suivant a été vivement applaudi:

« Le présent est phin.non pas de promes-
ses, mais do belles réalités. L'archaïsme
grec et romain ont disparu, pour faire place
au souci de la vérité ambiante, ot nous
voyons mettre dans le germe historique, un
labeur digne dos grandes époques.

«Nous avons je droit do considérer le
temps présent comme une des périodes les
plus fécondes de l'art français ol nia pré-
sence parmi vous est une preuve de: la solli-
citude du gouvernement, qui a. tenu, on
m'envoyant le représenter, à affirmer la
place que l'art doit tenir dans' la démo-
cratie. »

Â Travers l'Enseignement
L'ACHÈVEMENT DE L'ŒUVRE SCOLAIRE

L'œuvre scolaire, qui, avec l'œuvre mili-
taire, est assurément la partie la plus belle,
la plus méritoire, la plus profonde et la plus
durable do la lâche accomplie par la Répu-
blique, va. do jour eu jour à son complot
achèvement.

fin quinze anâ que de. progrès. ! L'éqole a
élé construite, peuplée, affranchie des tu-
telles qui la dominaient. En 187§, la caisse
dos écoles permet d'édifier des groupes sco-
laires dignes d'abriter maîtres et élèves. En

1 1881, la gratuité efface toute distinction en-
tre les petits pauvres ol. les petits riches. En
1882, l'obligation ajoute, comme le disait ré-
cemment si bien on une flère conférence
M. Rauber, la sanction de l'a puissance pu-
blique au devoir moral du père de famille.
En 1883, la laïcisation est conquise, ot nous
sommes à la veille de la date où l'entière
sécularisation de l'école sera consommée en
notre pays.

Voilà qui est bien. Construction^ lois jus-
tes, méthodes sérieuses, qui excitent l'ad-
miration des étrangers, amélioration du
personne], tout est à louer...

Mais pour que le travail soit terminé,pour
que le monument s'élève dans toute la soli-
dité et l'harmonie de ses proportions, il faut
qu'après avoir bâti l'école, après l'avoir sous-
traite au clergé, après avoir assuré les pro-
grès intellectuels des générations montantes,
etavoir agrandi la situation morale des maî-
tres, on songe à leur situation matérielle. La
loi de 1889 on laquelle ils avaient mis leurs
espérances a été pour les institeurs une dé-
sillusion. Il est nécessaire que l'année 1891
soit marquée par l'adoption d'une loi nou-
velle qui fasse participer les éducateurs
nationaux aux bienfaits de l'évolution sco-
laire.

On leur a beaucoup demandé ; il est équi-
table de leur donner un peu. 11 faudra
122 millions si les propositions de la com-
mission Vigor sont votées. Eh bien ! qu'on
vote les 122 millions ! La carte à payer est
un peu chère. Mais les services rendus, les
services que l'on attend valent bien que
l'on se hâte. L'attente a été longue. Il est
temps de mettre un terme à des inquiétudes
qui, sans cesse, se traduisent par des plaintes
et des réclamations.

Ce que demande le personnel enseignant,
il convient de le lui accorder. Les revendica-
tions ne sont-elles pas mesurées, raisonna-
bles? Peut-on refuser que le stage ait une
durée maxinia déterminée? que l'avance-
ment ait lieu par périodes? que le classe-
ment s'opère surtout d'après les années de
service? que l'indemnité de résidence soit
soumise à retenue, do façon à ce que la pen-
sion de retraite ne sait pas insuffisante?...
122 millions sont nécessaires ? Mais que de
bien fera avec ces 122 millions ! Qu'on les
concède et l'on aura couronné l'œuvre.

La note de m. Paul guieysse. — L'avis du rap-
porteur. — Le sentiment de la commission, —
Véritable caractère des observations. — L'em-
ploi des fonds. — Les chemins de fer- — Ré-
ponse du gouvernement. — Les sociétés pri-
vées. ______

Avant le dépôt officiel du projet de M.
Constans sur les ' retraites ouvrières, nous
avons fait connaître à nos lecteurs les dispo-
sitions de ce projet et l'avis de. MM. Paul
Guieysse, Ricard, de Ramel, Antide Boyer,
Guillemet, etc., sur la réforme proposée
par M. le ministre de l'intérieur.

[{.appelons, en quelques mots, que cette
réforme consiste en la création d'une caisse
de retraite pour les ouvriers, alimentée par
des versements de cinq ou dix centimes par
jour, par ouvrier et obligeant le patron à. des
ve7ae_ients égaux.

L'Ouvriê? travaillant enmoyenne290 jours
par an les deux versements réunis de l'ou-
vrier et du patron à raison de cinq centimes
par jour, produiraient au bout de trente an-
nées une rente de 180 fr.

L'Etat parferait la différence,soill20fr.,
pour arriver à une pension de 3(;0 francs par

an
Note de la ewsuMiïssïoin

La commission spéciale nommée pour
examiner ce projet a chargé M. Guieysse,
son rapporteur, do rédiger une note tendant
à appeler l'attention du ministre do l'inté-
rieur sur l'emploi des capitaux à provenir
des versements.ppérés à cette caisse.

Voici le texte de la note do M. Guieysse:
Avant d'entre? d:an? la discussion même de ce

preiet de loi, si importaï.4 par ses conséquences
sociales, il est nécessaire dfi commencer par on
fixer les résultats économiques.

Il n'est, on effet, personne qui n ait été trappe
de. l'importance des sommes mises en mouvement
par ce pf-oiet et des capitaux destinés a s'accu-
muler dans U& paisses de l'Etat, quelles qu en
soient les dénominations,

Il est illusoire de compter mr mi sociétés de
secours mutuels, de retraite, etc., pour fa<,. ; v >
loir les fonds dont le projet do loi leur confie le
maniement. .

D'après la loi qui va venir en délibération dc-
yiapjt {e .^énat, les sociétés auront bien un peu plus
V liberté po^p lo placement de leurs fonds, mais

'• , »»Uème»t (ÂmW peuvent, sauf de très rares
S5fH<^ !es cmP^A*' fflj.1» versements à la

Se des sa** <* SfflS»»» » •la Caisse

^Stt& sSR> fefcmrt mutuels
n'Ist que TlMimm de francs; il impossible

aussi importantes que colles qui vont être mises
en jeu el c'est forcément sur l'Etat que retom-
bera la responsabilité de l'emploi des capitaux
destinés à assurer la sécurité do la vieillesse dos
ouvriers.

En prenant sans discussion les donnéas mêmes
du projet de loi, en se bornant au point principal
do la retraite pour les ouvriers âges de 2o ans, cl.
laissant de côté les subventions supplémentaires,
et même pour un moment celles' destinées à l'as-
surance clos capitaux en cas de décès, on voit que
la Caisse des retraites va recevoir par an et par
tète une somme, de 72 fr. 50, dont iS fr. 50 prove-
nant par moitié des ouvriers et des patrons et
29 francs de la subvention de l'Etat.

Cette prime annuelle capitalisée à la Caisse des
retraites au taux de .1 0/0 par trimestre ou de
4,0604 0/0 par an est destinée à. garantir une
retraite moyenne de 450 francs à partir de cin-
quante-cinq ans.

Or, SU partant d'une inscription annuelle de
110,000 personnes à'géès de vingl-einq ans^e- a
quoi correspond une annuité fixe de 219,148,142 fr.,
quand la situation pleine est acquise, c'est-à-dire
au bout de trente ans, on a dans la caisse :

h 8(1,510,000 à la fin de la 10" année.
2,346,534,000 20" —
5,771,546,000 — 30° —
9,272,959,000 — 40» —

10,S06,032,00'0 — 60» —
11,1.78,190,000 — 60» —
11,222,585,000 70» —
11,223,440,000 77» , —

La situation est alors constante.
À partir de la 30» année, commencera le ser-

vice de retraites qui versera :

36,741,000 fr. à 81,647 rentiers afin de 30» année.
360,097,200 à 800,216 — — 40» —
577,056,600 à 1.282:847 — — 50» —
663,440,000 àl,474,3ll — — 60" —
675,135,000 à 1,500,000 — — 70» —

A la lin de la 77e année, époque où le nombre
des rentiers est théoriquement fixe, la caisse sert
constamment 675,436,500 fr. de pensions annuel-
les à 1,590,970 rentiers; elle possède 4,442,056
livrets de rentes viagères différées ou immédiates
et assure en outre à 3,382,000 personnes environ
un capital moyen do 500 fr. payable au décès,
soit un capital total de 1,666,000,000 fr.

En tenant compte de ce dernier élément, on
peut évaluer à 12 milliards environ la somme
quo possédera la caisse* pour satisfaire' à ses
engagements ou qu'il est nécessaire qu'elle fasse
valoir.

L'énormilé do ce capital, le tiers de la Dette pu-
blique, amène donc à poser un problème redouta-
ble au point do vue économique et social. Quelle
est l'entreprise qui peut utiliser ce capital de 12
milliards?

{Explications complémen tnives*

M. Paul Guieysse, après avoir communi-
qué sa note a bien voulu fournir les rensei-
gnements complémentaires suivants :

— Tout d'abord, a-l-il dit, la note do la
commission n'implique nullement une idée
d'hostilité au projet de M. Constans.

La commission est, à la presque unani-
mité, favoraMe à la réforme si démocrati-
que qu'il propose, et si nous avons présenté
quelques observations, c'est précisément
pour quo, le jour do la discussion publique
venu, les objections sérieuses que Ion
pourrait faire au projet se trouvent écartées
d'avance.

Notre observation porte non pas sur le
manque de fonds, mais, au contraire, sur la
surabondance des capitaux que l'applica-
tion du projet de M. Constans pourrait
amener.

Que fera-t-on des douze milliards que pro-
duirait la participation de tous les ouvriers
français au système proposé par le minis-
tre ?

Notre note n'a pour objet que de permet-
tre au ministre de s'expliquer sur ce point
et de compléter son exposé de motifs.

On a déjà dit que le gouvernement pour-
rait employer ces fonds à des emprunts des
départements et des communes, à des obli-
gations du Crédit foncier ou à. des obliga-
tions dos compagnies industrielles de tout
repos, comme les chemins d« fer, les exploi-
tations minières, etc. Je reconnais moi-môme
la possibilité de ces emplois; mais encore
est-il désirable que le gouvernement le dé-
clare nettement afin, je vous le répète, l'é-
viter toute discussion inutile lorsque le pro-
jet viendra devant la Chambre.

Je crois pour ma part que l'on pourra
trouver à. employer les capitaux • produits
par les versements à la Caisse des retraites.
La constitution d'un crédit agricole n'en
absorbera qu'une petite partie, mais l'on
pourra en verser une fraction beaucoup plus
considérable à la caisse des chemins de for.

On m'objectera, il est vrai, qu'avant le
fonctionnement de la Caisse des retraites,
les chemins de fer appartiendraient à l'Etat ;
mais il n'en est pas moins vrai que l'exploi-
tation des chemins do fer donnera des béné-
fices. Le réseau de nos voies ferrées consti-
tuera donc un capital sérieux. Eh bien, l'Etat
pourra employer suivant ses besoins, les
fonds de la Caisse des retraites, sauf à les
représenter par une part de propriété équi-
valente clans l'exploitation de ces chemins de
fer.

Je vous le répète, ce que nous demandons
au projet du gouvernement, c'est un peu
plus de clarté dans l'exposé des motifs.
Quant au principe nous en sommes tous
partisans.

IL» Réponse du Gotsvernement

Nous croyons pouvoir indiquer, jusqu'à
présent, ce que sera, dans ses grandes lignes,
la réponse du gouvernement.

Il cohvient'dè remarquer tout d'abord "que
l'exposé des motifs indiqué qit'il rie s'agit'
pour l'instant que de la consécration d'un
principe : la constitution d'une Caisse de re-
traite.

D'autres projets pourront déterminer au
fur et à mesure des nécessités l'emploi des
fonds à provenir des versements à cette
caisse. Ce qu'on a voulu l'aire, c'est consti-
tuer à l'ouvrier un capital inaliénable.

Le ministre de l'intérieur rappellera à la
commission qu'il a prévu l'objection qu'elle
lui adresse et que par avance il lui a ré-
pondu de la façon suivante :

« Les retraites vers lesquelles nous vou-
lons que les travailleurs s'acheminent doi-
vent être constituées au moyen de place-
ments et de capitalisations 'dont il serait
manifestement à soubaiter quel' Etat put être
déchargé. S'il en devait assumer tout le soin,
il serait conduit à acquérir une telle quan-
tité de valeurs et de propriétés que son por-
tefeuille et son domaine ne tarderaient pas à
inquiéter l'opinion. ».

Le ministre indiquera donc qu'on échap-
perait à cette capitalisation en demandant à
l'Etat de contracter simplement l'obligation
de 'servir une pension aux déposants, sauf à
confier à des institutions privées l'emploi
des dépôts recueillis en vue des retraites ou-
vrières,

Si des placements jugés trop importants
venaient à se produire, l'Etat serait sans
doute amené à étudier d'autre part les
moyens de réduire ceux qu'il est d'ores et
déjà obligé de faire, 3n vertu de la législa-
tion existante. Que, par exemple, les caisses
d'épargne jouissent d'une autonomie plus
grande, qu'elles reprennent et rétrocèdent à
leurs déposants une partie des rentes du
portefeuille actuel de la caisse des dépôts et
consignations, l'Etat aurait aussitôt dès fa-
cilités toutes nouvelles pour se? place-
ments.

En d'autres jiermas, les emprunts qui sont
à prévoir d'Ici 75' ans pourraient êtï-e cou<-
vorts par la caisse des retraites, de telle
sorte que chaque déposant deviendrait créan-
cier de l'Etat, c'est-a-dire rentier.

Enfin, le ministre de l'intérieur fera res-
sortir que soïî projet est de nature à susciter
des études, des combinaisons, des réformes
do'irt ïï est tQUp disposé à tenir compte.

Ce qu'il a voulu
1
 ' simplement, c'est stimu-

ler la libre action des citoyens et assurer le
progrès social par le plein épanouissement
des énergies individuelles.

L'Agitation Ouvrière
Ija grève tl'Angera

Angers, 2 juillet.

La. grève des ouvriers cordonniers d'An-
gers est générale.

Les réunions »t les pourparlers n'ont
abouti ni hier ni aujourd'hui.

Les grévistes sent au nombre do 2,000

Dépêches Diverses
Paris, 2 juillet.

CONDAMNATION DU BEY DE TUNIS

La première chambre du tribunal civil de
la-Seine a rendu hier un jugement, par le-
quel il s'est rendu compétent pour statuer
sur la contestation existant, entre le hey de
Tunis et les héritiers de Bon Aïad.

Ces derniers réclament au boy de Tunis
une somme d'environ H7 millions pour des
causes remontant à une époque assez éloi-
gnée.

Le bey de Tunis a en outre été condamné
aux dépens.

UN SCANDALE A MARSEILLE

Marseille, 2 juillet.

Une affaire très grave vient do se passer
à Marseille. Il s'agit de la fuite du fondé de
pouvoirs de la trésorerie générale des Bou'-i
ches-du-lthône, M. Octave Baret, qui a dis-
paru depuis trois jours en emportant une
somme de 154,000 francs.

M. Baret était le confident et le bras droit
de M. Labuze, ancien député trésorier-
payeur général.

M. Baret avait une maîtresse âgée de
vingt-quatre ans avec laquelle il dépensait
depuis longtemps beaucoup d'argent. On
ignore, encore la somme exacte des détour-
nements antérieurs qui seraient, dit-on, plus
importante que la somme emportée.

M.' Baret est en Italie ; on suit sa trace.
Pendant trois jours, M, Labuze a essayé

lui-môme de le retrouver ; il n'a pu y parve-
nir.

 ^ggft».

TERRIBLE DRAME DE FAMjLLE
Trois victÏHie.s

Linioux, 2 juillet.

Un drame terrible s'est passé hier.
Un nommé Astouric, marchand de che-

vaux, séparé de sa femme depuis longtemps,
vint la retrouver hier matin chez les époux
Revel, qui lui avaient loué une chambre. Il
tira un coup de revolver sur sa femme et
l'atteignit à la poitrine, puis s'armant d'un
coutelas de boucher, il lui en porta des coups
terribles dans le dos, la poitrine et lo ventre,
et la précipita dans une cave, o'iVelle expira.

Sur ces entrefaites, M. Revel étant arrivé,
l'assassin le frappa de trois coups de cou-
teau.

Après ce double meurtre, Astouric tenta
de se tuer ; il se ht une horrible blessure au
ventre avec son coutelas, et se coupa la
gorge, mais la mort étant trop lente à venir,
il se traîna sur un pont voisin, enjamba le
parapet et sauta dans l'Aude.

Un batelier le sauva et le déposa sur la
berge, où il rendit le dernier soupir.

 -*^5c-

UN VILLAGE INCENDIÉ

Gap, 2 juillet.

Un violent incendie, dû à l'impru-
dence de quelques enfants, a délniil
lundi, matin, à 8 heures, .°>0 maisons du
village de Navettes, en Valgaudemar.

Rien n'étant assuré, 17 familles sont
dans la misère.

ÉTRANGER
Le Congrès postal

Vienne, 2 juillet.

Une soirée a été donnée hier par le maire
de Vienne à l'Hôtel de Ville, en l'honneur
des membres du congrès postal.

Les ministres Taafl'e,Prazotxbik, Zalesky,
Bacquehem, Folkenhayn, Schoenborn et
Stembach ont assisté à ces fêtes, qui ont été
fort brillantes.

Les membres du congrès ont été invités
pour ce soir par le ministre du commerce
au casino de Stadtpark.

Explosion d'une Poudrière

Copenhague, 2 juillet.

La fabrique de poudre d'Hœrshotlm (île
Seeland) a fait explosion.

Le directeur est légèrement blessé.
Plusieurs ouvriers ont été tués.

Lépreux Chinois assassinés

Ottawa, 2 juillet.

Six lépreux avaient été expulsés des éta-
blissements chinois de la Colombie anglaise
par lenrs compatriotes ; ils cherchèrent un
refuge auprès des blancs et furent trans-
portés par les soins du gouverneur dans un
îlot du district de Géorgie.

Le gouverneur vient d'apprendre que doux
dé ces infortunés ont été assassinés par quel-
ques-uns de leurs compatriotes.

Il résulte de l'enquête faite sur ce crime
qu'un bateau portant plusieurs Chinois des
établissements s'était rendu la nuit dans
l'îlot. Deux lépreux furent mis à mort. Mais
leurs cris donnèrent l'alarme et les assas-
sins furent contraints de s'enfuir.

L'ÉRUPTION DU VÉSUVE
Une victime

Naples, 2 juillet.

Le oourant de lave augmente et menace
de déborder dans le ravin de Vetrana, der-
rière l'observatoire.

Hier, deux Brésiliens, MM. Silvâ Jardjn
et Joaohim Gar-neiro, qui étaient montés au
bord du cratère principal du Vésuve, ont été
entourés par un mage -de fumée. M. Jardin
est tombé au fond du cratère. Son compa-
gnon a pu être sauvé par un guide et n'a
reçu que de légères blessures.

1$ TremMemeiitE le Terre en Âmérip
New-York, 2 juillef.

Des avis de Yuma, Etat d'Arizona, an-
no'ncen't qumn grand' lac 's'est formé à Sal-
ton, dans le désert du Colorado.

Les eaux ©nt commencé à s'élever samedi
dans les minss de sel de Salton, et ont em-
porté des parcelles de terrain avec les ou-
vriers qui y travaillaient.

Le lac a au moins douze milles de lon-
gueur. ' -

On-croit que les. eaux, yenues du golfe de

Californie, suivent les tremblements de
terre qui ont ébranlé, la semaine dernière,
toute la partis méridionale de la Californie.

Les soeialistesanglais etGuillaume II

Londres, 2' juillet.

Les autorités de Scotland-Yard ont été
informées que les socialistes et les anar-
chistes résidant à Londres se proposent
de faire à l'empereur d'Allemagne une
réception hostile quand il visitera ven-
dredi prochain, le lord-maire.
 Des mesures très énergiques sont
prises pour empêcher cette démonstra-
tion.

RHONE

Collongos. — Sou ctès écoles, — Diman-
che, 5 juillet, concert vocal et instrumental.
Conférence par M. Bertrand, professeur à la
faculté dos lettres. Tirage d'une tombola.

AIN

Bourg. — Grave accident. — Hier à
onze heures du matin, le nommé Jean-Ma-
rie Mennillon, âgé do 25 ans, né à l'oncin,
garde meunier au moulin Saint-Pierre, à
Bourg, s'étant endormi à. côté d'une porté
d'une hauteur de trois mètres, est tombé
sur le sol et s'est fait do graves blessures à
la tête.

On a. dû le transporter d'urgence à l'hô-
pital. M. lo docteur Nodot, appelé, a déclaré
que ses blessures n'auraient aucune suite
grave.

— Acte de probité. — M. Longchamp, de-
meurant rue de la République, a trouvé
quatre billots de banque de 100 francs qu'il
s'est empressé do déclarer au bur/au de
police, ou ils ontété réclamés parM.Poncin,
de Saint-Etiénne-du-Bois.

Saint-Martin-de-Bavel. — Noyé.-— Pon-
dant l'absence de ses parents, lo jeune Pa-
rler, âgé do 7 ans, en s'amusant, est tombé
dans un puits où il s'est noyé.

Poncin. — Allocation. — Par arrêté du
30 juin 1891, M. le ministre do l'agriculture,
sur la. proposition de M. lo préfet de l'Ain,
a accordé une allocation de cent francs au
syndicat viticole do Poncin pour lui venir
on aide dans la roconstitution.de son vi-
gnoble.

LOIRE

Saint-Etienne. — Cour d'assises. — La
cour d'assises a jugé ce matin, par contu-
mace, les inculpés suivants :

Auguste Gonon, agent de change à Saint-
Etienne, pour banqueroute frauduleuse ot
abus de confiance qualifié, à dix ans de tra-
vaux forcés ;

Jules Teyssier, notaire à Marlhes, pour
abus de confiance qualifié, à cinq ans de ré-
clusion ;

Joannés Arsac, à Renaison, pour attentat
à la pudeur, à cinq ans de réclusion.

Saint-Chamond. — Les Prévoyants de
l'avenir. — La 425« section des Prévoyants
de l'avenir effectuera ses versements de
10 heures à midi, à la grande brasserie lyon-
naise.

— Vagabondage et vol. — Hier au soir, la
police arrêtait pour vagabondage un nommé
Grosmougin, âgé de 34 ans, qui fut conduit
au poste pour y passer la nuit.

Ce matin, au moment de le mettre on li-
berté, on s'aperçut qu'une couverture, avait
disparu; c'était l'audacieux Grosmougin qui
qui se l'était enroulée autour du corps, sous
sa chemise. Arrêté de nouveau pour ce fait,
il sera traduit, pS&jr vol devant le tribunal
correctionnel.

Saint-Julien-en-Jarez. — A lliance répu-
blicaine. — Les membres do l'alliance ré-
publicaine do Saint-Julien-en-Jarez sont ins-
tamment priés de se rendre à la réunion qui
aura lieu samedi, 4 juillet, à 7 h. 1/2 du soir,
an café Tuloiip, polir une communication
d'une grande importance.

— Arrestation d'un voleur. — Les agents
Treille ot Vial, en tournée de nuit, trou-
vèrent, à 1 heure 1/2 du matin, un individu
à mine suspecte, portant un paquet dont il
ne put indiquer la provenance.

Conduit au poste, il déclara se nommer
Benoît Garnier, âgé de 49 ans, demeurant à
Saint-.! ulien-en-Jarez, maison Dubœuf.

Chazelles-sur-Lyon. — Vol. -— Mardi, à
6 heures du matin, des malfaiteurs se sont
introduits dans la ferme des époux Sevin,
récemment mariés.

A ce moment le mari était allé aux foins,
la jeune domestique à la ville, la femme
seule au logis, occupée dans i'étable à traire
ses vaches.

Les voleurs, au nombre de trois, se sont
jetés sur elle, l'ont bâillonnée et liée à un
pilier de I'étable. Ils lui ont arraché avec
peine son anneau de mariage, l'un d'eux
même parlait de lui couper le doigt.

Ensuite ils ont fouillé l'appartement et
ont emporté une pièce de 20 francs, un jam-
bon et des effets.

La jeune domestique, en rentrant, a trouvé
sa maîtresse à demi morte de frayeur. Elle
la délia et s'est empressée de prévenir la
gendarmerie.

Malgré les plus actives recherches, aucun
des voleurs n'a été encore arrêté.

M"1" Sevin, à la suite de cet attentat, a
été obligée de s'aliter. Son état est grave,

SAONE-ET-LOIRE
Mâoon. — Brevet élémentaire. — Les

examens pour l'obtention du brevet élémen-
taire ont commencé lundi dernier à l'école
de la rue de la Préfecture, et ne se sont ter-
minés qu'hier jeudi.

148 aspirantes se sont présentées, 62 seu-
lement ont été reçues définitivement.

— Concours de tir. — C'est demain sa-
medi, 4 juin, que reprendra le concoure de
tir organisé par la société des. tireurs ma-
çonnais ; il se continuera dimanche 5,
lundi 6 et mardi 7 juillet,

— Cirqua français. — Domain samedi
4 juillet, arrivera le cirque Français.

Il s'installera place d'Armes, et donnera
quatre représentations.

LA mm ÛWMÈEE A VIENNE
(DE NOTBE CORRESPONDANT SpfatfAÏ.)

Vienne, 2 juillet.
Noi\s 'WW&- promis d'aller jusqu'au bout,

iiftus poursuivrons donc notre étude et nous
parlerons aujourd'hui de la question des
mœurs, aussi habilement traitée par M. le
député-maire qqe eelles qu'il a précédem-
inent résolues,

ïl y a un an environ, à la suite de plaintes
formulées par l'autorité militaire, l'admi-
nistration municipale autorisait la réouver-
ture de certaines maisons... qu'une lanfévW
éclaire.

M. le, député-maire, ftyaij formellerne.Tit
promis qu'am-ô^a, réouverture de ces mai-

fffiufA S ferafi éT<i<5uer la population inter-
ÎQpe'qui'fait le plus bol ornement des ç'uM
Voltaire, Millcret, Cornemuse et aj^es.

Ces rues qui servent de repaires aux filles
publiques et aux aimables gentlmen qui les
protègent sont, chaque nuit, le théâtre de
rixes, que la police, naturellement, est im-
puissante à maîtriser.

Tous les honnêtes gens, tous les commer-
çants. des quartiers avoisinants demandent
à grands cris un coup de balai.

Qu'attend-on pour le donner? L'hygiène
et la morale en font une obligation stricte,
sans parler dos intérêts généraux qui se
trouvent lésés par cette ignoble promiscuité,
éloignant do ce quartier une population qui
pourrait s'y fixer.

Cette question étant la dernière que nous
avions promis d'exposer à nos lecteurs, elle
terminera cette première étude.

En commençant ' notre campagne, nous
avions promis d'être impartial, nous l'avons
été sans acrimonie ni parti-pris ; mais, aussi
bien que nous avons signalé des abus, aussi'
bien nous applaudirons l'administration mu-
nicipale de Vienne, lorsqu'elle voudraehtrèr.
résolument dans la voie des traàsforhrêitioni
ot dos amélioration* utiles.

Si elle persiste à suivre la ligne dans la-
quelle elle s'est engagée actuellement, nous
n'hésiterons pas à dénoncer les fautes com-
mises ot à frapper où il faudra.

LA eiiliïiMlE L'AlIlIlilLE
(nu NOTRE C.OKRESl'ONDANT SPÉCIAL)

L'Arbresle, 2 juillet.

Une réunion publique avait été organisée
hier, au sujet du renvoi de l'usine Char-
tron, d'une otivrièrecoupable d'avoir fait
circuler une liste do souscription en faveur
des victimes de la grève.

Un incident a marqué la formation du
bureau.

Les citoyens Guillot, président, Masson
assesseur, et Dumas, secrétaire, ont formel-
lement refusé d'en faire partie, parce que le
citoyen Perenin leur avait été adjoint com-
me assesseur.

L'assistance entière ayant pris parti con-
tre Perenin, celui-ci s'est retiré au milieu
dés huées de la foule.

Après le départ de ce « lardot », il a été
procédé à l'élection d'un nouveau bureau
composé des citoyens Masson, président"
Dumas et Guillot, assesseurs, et Buisson,
secrétaire.

La parole est donnée au citoyen Nicoud
fils, qui, en sa qualité de président du syn-
dicat, rend compte de l'entrevue qu'il a eue
avec le inaire dans le cabinet de M. Char-
tron.

Celui-ci a déclaré que l'ouvrière n'aurait
point été expulsée s'il s'était trouvé à l'ate-
lier, et il a formellement promis de la re-
prendre, ainsi, du reste, que toutes les gré-
vistes non placées.

Le citoyen Nicoud remercie ensuite, les
commerçants de l'Arbresle du concours mo-
ral etpécuniaire qu'ils ont prêté aux Gré-
vistes. b

Le citoyen Givre constate que beaucoup
de commerçants, qui n'avaient point refusé
une obole de 25 ou 50 centimes de peur
d'être mis à l'index parles ouvriers, ne crai-
gnent pas de faire des dons importants
quand il s'agit d'une fête, purement d'appa-
rat, comme celle qui doit avoir lieu diman-
che prochain.

11 engage les quêteurs à dénoncer les com-
merçants qui les insultent quand ils l'ont
leur collecte.

Le citoyen Buisson démontre ensuite l'uti-
lité des syndicats pour faire triompher la
cause des ouvriers contre les patrons.

Au sujet du compte général des recettes
ei dos dépenses durant la. grève, le citoyen
Nicoud explique qu'il ne peut en donner
lecture encore, la commission de contrôle,
élue à cet effet, n'ayant point toutes les piè-
ces en mains..

NOS ÉCHOS.
La. pression reste basse sur les Iles Britanni-

ques (Miillaghinore 750 »/»), la mer du Nord e
la Scandinavie ; elle reste uniforme et voisine de
7bo m/m sur la Frauce et la Méditerranée

Aujourd'hui à Lyon : hauteur barométrique à
4 heures du soir, 702 °>/m. i

Températures extrêmes : à l'ombre minirounj
f 18,0, maximum + 27»0 ; à l'air libre.minhmim
f- 12,0. Maximum, 3ô»0.

Probable : Temps chaud, orageux.

*
* *

Legs au Musée :

Un collectionneur, M. Paul Grand, posses-
seur d'une intéressante collection de tableaux
vient de léguer au Musée de Lyon un tableau
de Michel Grobon, représentant l'ancienne
boucherie des Terreaux et le pont sur la
Saône, en stipulant que son nom restera atta-
ché au tableau.

Le conseil d'administration des musées a
accepté l'oeuvre. Il est certain que cet avis,
sera partagé par le conseil municipal appelé
à statuer en dernier ressort.

** *
Réservistes vélocipédistes:

Les rés'ervistes d'infanterie des classes i 883
et 1884, possesseurs de bicycles ou bicy-
clettes ayant l'aptitude suffisante et qui dési-
reraient être employés pendant les manœu-
vres d'automne en qualité de vélocipédistes
militaires, devront adresser leurs demandes
avant le 1 3 juillet à leur chef de corps d'af-
fectation par l'intermédiaire de la gendarme-
rie qui certifiera, après enquête, que les pos-
tulants ont l'habitude du vélocipède,

Cette disposition est spéciale au XVP corps
d'armée pour les manœuvres d'automne.

* *
Le gouverneur des Invalides :

Le général Arnoux, le nouveau gouverneur
des Invalides, est très connu à Lyon, où il
exerça de 1880 à i883, le commandement
d'une brigade.

Il prit sa retraite à la fin de 1 883 et fut fait
grand-officier de la Légion d'honneur.

** *
Le concours de tir :

Le gouverneur militaire de Lyon vient d'au-
toriser les officiers de réserve et de l'armée
territoriale à assister en, tenue aux séances du
concours natioj> a l de tir du 1 1 au 12 juillet.

Le comité, de direction du concours fait
appel à U. collabcration de ceux de ces offi-
ciers qui voudraient bien accepter de figurer
parmi les membres composant le sous-cornité
chargé des réceptions. Il leur serait recon-
naissant de se faire inscrire à ce titre, d'ici au
6 juillet, au secrétariat général du concours,
2a, place des Terreaux.

* *
Rn
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L'ECHO DE LYON

En droit français : De la condition des

propriétés riveraines des grandes routes.

*» *
La distribution des récompenses de la So-

ciété nationale d'agriculture de France, a eu

lieu sous la présidence de M. Develle.

Parmi les récompenses décernées, voici

celles qui concernent notre région.

Section d'économie des animaux : Médaille

d'or à MM. Galtier et Violet, professeurs à

l'école nationale vétérinaire pour leur travail

intitulé : « Les pneumo-entérites infectieuses

des fourrages. »
Section d'économie, de statistique et de

législation agricole: Médaille d'or à M. Louis

Durand, avocat à Lyon, pour son ouvrage

intitulé : « Le crédit agricole en France et à

l'étranger. »

La rue Grêlée
UN MOT A M. LE MAIRE

:< On a vingt-quatre heures pour mau-

dire ses juges, » dit un vieux proverbe ;

il y a déjà quarante-huit heures que

M. le maire de Lyon a jugé vn^èsponsa-

oles ses collaborateurs à l'administra-

tion municipale, et non seulement M. le

docteur Gailleton n'a pas été maudit,

mais aucun des intéressés n'a encore

protesté.

Heureux maire!...

Ah ! si nous n'étions, à l'Echo de

Lyon, aussi respectueux du caractère du

premier magistrat municipal, nous au-

rions déjà demandé à M. le docteur

Gailleton en quoi consistent toutes ces

responsabilités qu'il revendiquait pour

lui seul, avec tant de gaieté de cœur, à

la séance de mardi dernier.

Nous aurions ajouté qu'il n'avait pas

le droit de les assumer, ces responsabi-

lités, qu'elles appartenaient à ceux qui,

au mépris des intérêts de contribua-

bles importants — les entrepreneurs —

au mépris des contrats intervenus, des

engagements pris vis-à-vis de la chambre

syndicale du bâtiment, n'ont pas craint

de faciliter les projets cupides des con-

cessionnaires et de compromettre ainsi

les intérêts de la ville.

A ceux-là seuls appartiennent les res-

ponsabilités. Que leurs fautes relèvent

de la négligence, qu'elles relèvent de

l'incurie, peu importe.

Enfin, nous aurions pu dire à M. le

docteur Gailleton que nous sommes loin

des Parlements, où le maître entrait,

botté et cravache à la main, et criait:

« L'Etat c'est moi! »

Quoique sans bottes et sans cravache,

M. le maire n'a pas le droit de dire :

« La ville de Lyon, c'est moi t »

Non, ce sont tous les contribuables.

Et, certes, ce disant, nous n'aurions

obéi à aucune sollicitation d'un entrepre-

neur quelconque, ecbnduit par M. Bû-

chez ou par M. Eerrand.

Nous tenons à. le déclarer bien haut à

M. le maire : à l'Echo de Lyon, nous ne

cédons à aucun ressentiment personnel;

le journal ne subit et n'a à subir les ins-

pirations d'aucun entrepreneur décon- <

venu ; dans toute la campagne contre les

projets Ferrand l'Echo n'a épousé les

ressentiments personnels d'aucun.

C'est peut-être très habile de propager

quel' Echo de Lyon, dans sa campagne

de ,1a « Rue Grêlée » obéit pu doit obéir

à l'inspiration d'un entrepreneur dont il

dépendrait; mais un pareil argument

serait peu digne d'un diplomate et d'un

magistrat municipal de l'habileté et de [

l'envergure de M. Gailleton.

Aussi ne croyons-nous pas à ce qui

nous est raconté chaque jour de la mau-

vaise humeur de M. le maire à notre

égard. ]

JSfon ! ce n'est point par animosité, par '

rançane, ou par obéissance à n'importe J

qui, que nous avons entrepris la campa-

gne contre les agissements des conees-

sionnaires de la rue Grêlée, mais bien ]

parce que nous sommes aussi jaloux
 ]

que M. Gailleton des intérêts et de la ;

grandeur de notre cité lyonnaise. i

Cette campagne, nous la continuerons, ]

en dépit des médisances et des calom-

nies : prêts à féliciter sincèrement M. le

maire, si, comme il en a pris ren-

gagement, il fait respecter les"' inten- c
tions formelles de la majorité du conseil, 1

qui sont celles de la population ; mais

prêts aussi à lui rappeler, si cela était 1

nécessaire, qu'on n'administre pas, con- !

tinuellement, avec . des
;
 habiletés, des ' \

promesses et des actes d'autorité, dignes <

des plus beaux temps de l'ordre moral. <

Ceci dit, nous revenons aux collabora- \

teurs de M. le Maire, collaborateurs
 i

visés dans la discussion, à la séance de c

mardi dernier. e

Leur attitude est appréciée d'Une ma- c

llièi'e étrange; l'intervention de
1
 M. le

maire, pour' les couvrir, motivait des

explications nettes et précises ou «la ']

remise du tablier ».
 d

Si l'anarchie — pour nous servir, de d
l'expression de M. le maire — qui a si- h

gnalé la fin de la séance de mardi, a em- ^

péché ces explications, nous voulons
 J

s
croire qu'avant la prochaine réunion du

conseil municipal ces irresponsables 1

collaborateurs de M, le maire auront su j;

comprendre leur devoir. £

3ZTI 3znâirn_   ~s '=========================== s

LES MPSJOIJLMERS l
a

Deux cents ouvriers boulangers se sont s,
réunis dans l'après-:tnidi, à la Bourse du

Travail. E
La séance est ouverte à 3 apures sous la p

présidence du citoyen Bret, aîn|. 5

Le citoyen Jacquillon énumère les' *ra" fi
vaux du syndicat depuis la dernière réu-
nion, tenue le 27 juin.

La chambre syndicale a demandé au se-
crétariat, de la Bourse du Travail de lui af- Cia

les fecter trois pièces qui serviront de bureau

de placement.
On sait que les placeurs logent et nour-

rissent les garçons sans emploi, de façon a
les avoir nuit et jour soùs la main, à la

5o- disposition des patrons boulangers.
eu Le bureau de placement delà chambre

syndicale, afin de pouvoir offrir les mômes
,ic i avantages aux patrons, les engager à venir

et lutter à armes égales contre les placeurs
de profession, doit, lui aussi, avoir en per-

1" e manence plusieurs ouvriers prêts à travail-
à 1er.

ail La réponse de la Bourse du Travail a été
ses affirmative. A partir d'aujourd'hui, un ap-

partement de trois pièces, avec entrée indô-
de pendante donnant rue Tronehet, sera mise
jjs à la disposition des ouvriers boulangers.

0 Une pièce sera occupée par le gérant, les
% ouvriers qui se seront fait inscrire au syn-
a dicat, logeront dans les deux autres.

Le bureau du syndicat a également de-
gi mandé un local à la Mairie ft ses délégués

doivent aller aujourd'hui chercher la ré-

B
ponse.

Le citoyen Jacquillon dit en terminant
que M. le maire lui a promis de sévir éner-
giquement contre les placeurs qui ne se sou-
mettaient pas aux obligations qui leur sont
imposées.

Le citoyen Goto, secrétaire da la Bourse
du Travail, prêche l'union et l'énergie ; si les

H- garçons boulangers se groupent autour du
3 ; syndicat, ils triompheront facilement des
ije placeurs. Il assure aux membres de la cor-

poration que l'appui de la Bourse du Travail
ne leur fera pas défaut,

a.- Le citoyen Charpentier, conseiller muni-
le cipai, félicite le syndicat d'avoir installé un
[£ bureau de jilaceinent dans de bonnes condi-

' tions et l'assure delà sympatic de la nmni-
re cipalité.

L'orateur prêche également l'union ; c'est
en se serrant les coudes, en se coalisant, en

%e refusant d'entrer en relations avec les pla-
, ceurs, que les ouvriers verront triompher

leurs légitimes revendications.
H- Il les engage à se grouper avec les autres
IV employés de l'alimentation, a faire une ac-
gg tive propagande au dehors.

« Votre cause est juste, vous avez pour.
, vous le public, la presse, et, je l'espère, le
à conseil municipal, qui ne fera aucune diffi-

culté à voter un crédit de quelques centaines

ig de francs, pour vous permettre d'installer
. un bureau de placement dans des conditions
'. telles qu'ouvriers et patrons seront obligés
U de s'y rendre.
a- « Faites de la propagande, soyez unis,
_ actifs et énergiques, et sans sortir de la lô-

galité, vous triompherez.

re
a ' Plusieurs citoyens demandent ensuite la
ri- radiation du bureau du syndicat d'un gar-
gj çon accusé d'avoir sollicité du travail chez

un - placeur.
Le jeune homme incriminé nie le fait, et

s~ l'assemblée nomme deux délégués chargés
it de procéder a une enquête sur son cas.
le Le citoyen Baux lit le règlement de la

gérance et demande à l'assemblée de noin-
. mer un gérant.
le Un citoyen fait observer que l'on n'est
n pas en nombre et qu'il y a lieu de renvoyer
\ cette nomination à une prochaine séance.

L'assemblée se rallie à cette proposition
et charge, toutefois, le citoyen Jacquillon
de remplir les fonctions de gérant jusqu'à

3, ce qu'un choix définitif soit fait.
. La séance est levée à 6 heures.

S Â LÀ BOURSE BU TRAVAIL ;
î- (

i- L'administration de la Bourse du Travail '
avait convoqué, hier, les bureaux des syn- '

à dicats qui y adhèrent pour : 1°' entendre la '
lecture du rapport relatif fa' fonctionnement

e des bureaux de placement-f ' 21 entendre les
; explications des administrateurs sur la par- '

j- tie financière; 3" prendre une décision rela-

t_ tivement à la demande d'un syndicat mixte '
qui réclame un local dans la Bourse ; 4° en- (

s tendre la lecture du rapport trimestriel. ]

S La séance est ouverte â 9 heures par le
citoyen Goeholat, président, assisté dos ci- l

r toyens Planchât et Gerlier, assesseurs ; Mil- '
lier, secrétaire.

e Le citoyen Péronin fait l'appel des repré-
r sentants des syndicats ; 62 sont présents.

1
 ' ' '.

t T * *
. Le citoj'en Cote énumère les services ren-

dus au prolétariat par les bureaux de pla-
e cernent gratuits installés depuis le 6 avril à

la Bourse. r

i Du 6 avril au 30 juin il y a eu 3,000 de- 1
mandes d'emploi, 940 offres et 809 ouvriers j
placés gratuitement.

Les placeurs, eux, auraient commencé c
par imposer un droit d'un, franc à chasun r

r des 3,000 demandeurs, soit 3,000 fr. ; pour
ceux placés, ils auraient pris un minimum 1
de 5 fr., soit pour 809, 4,045 fr., d'où une «
somme totale de 7,045 fr.

: Le bureau de placement gratuit de la J

1 Bourse, a donc fait à la classe ouvrière l'éco- j
nomie de cette somme.

Le citoyen Cote, en présence des résultats
t acquis, conclut que les placeurs pourront

être, à bref délai, remplacés par les cham-
bres syndicales ouvrières au plus grand pro- s
lit des travailleurs. s :

b
5 * * S

Le citoyen Péronin donne ensuite des

explications au sujet de l'a partie financière,' a
de la dépense et des crédits affectés à la n

, Bourse du Travail. n
3 L'orateurJ rappelle que le 7 juin dernier, t;
t le maire a déposé, sur le bureau du conseil i

municipal un rapport disant que sur le cré-
, , dit de 10,000 francs affecté à, la Bourse, " il

ne restait, au . bout de quatre mois d'exor- p
5 cice, que 89 francs, et quo l'administration P

de la Bourse n'avait, malgré ses 'réclama- te
tions, apporté aucune pièce justificative de p
ses dépenses d

L'administration de la Bourse a immé- p;
i diatement protesté contre ces insinuations

et adressé la . lettre suivante à chacun des s<
conseillers municipaux :'..., n

) Messieurs les conseillers, J

i La commission executive de la Bourse du é]
: ' Travail ayant pris connaissance du rapport

déposé par M. le Maire, sur le bureau 'du si
conseil municipal, relatif au fonctionnement le

1
 de la Bourse du Travail, rapport publié par lo

le Nouvelliste de ce matin, a l'honneur - de
vous exposer qu'il y a lieu de rectifier, ce si!
rapport en rétablissant lès faits tels qu*i!s aî
sof" ,; J di

Lorsque l'administration de la Bourse du Ss
: travail prit possession de l'immeuble, le

bureau- eut' à s'entendre avec M. le Maire, T
pour définir de quelle façon les rapports se
communs s échangeraient. Pour les dépenses la
point culminant du rapport, M. le Maire es
nous dit que tous les comptes seraient pré-
sentés à la comptabilité municipale qui nous fe
indiquerait les règles à. suivre pour leur éta- m
blissement et leurs présentations ; elle a reçu M
les états de dépenses de fournitures établis
ainsi qu'elle l'avait indiqué, elle les a reçus l'e

sang observations, donc ils étaient justes.' fn
Pour- les fonds mis à la disposition de" la pj

Bourse du Trayail, une justification de- dé- ca
penses d'un compte s'éley&nt à la somme de se
540 fr- 55 sur 1,800 fr. reçus, a été également fie
présentée u la comptabilité comme elle ai
rayait indiqué, la justification a été re- '

-nue bonne, puisque la 'recette municipale

aaiïïLÏ ** enregistré en compte- sans au-

cune observation. P1'

MU Nous ne pouvions prévoir que ces jusliii-
; calions étaient insuffisantes, puisque ceux à

ur- qui M. le Maire nous avait adressés s'en
n à contentaient. Il eût été bien plus simple de
la nous signaler ce que nous avions à faire,

que de nous le laisser deviner,
bre Une partie du restant en caisse aurait été
aes justifiée depuis longtemps, si on n'avait
nir pas arrêté notre secrétaire. Du reste, ce
ars dépôt sera effectué dans la journée de de-
ier- main.
:iil- Nous sommes donc étonnés que le rap-

port mentionne dos observations qui no
été nous ont jamais été faites. Voici pour les

ip- finances.
dé- Aux tonnes do l'article 11 du règlement de
ise la Bourse, un rapport trimestriel doit être

présenté àla municipalité,; ce rapport linan-
les cier, ainsi qu'un résumé dos travaux, a été
,-n- déposé entre les mains de M. le maire lui-

même, dès la première dizaine d'avril, par
le- notre secrétaire, qui pria M. le maire de le
tés lui retourner avec les instructions nécessai-
re- res si ce rapport n'était pas suffisant ou

n'aurait pas la forme voulue. Aucune obser-
mt vafion n'est venue à cet égard au secrétariat,
er- nous. pensons qu'il est selon les formes. Le
m- second rapport trimestriel parviendra à M.
iiit le maire au commencement du mois sui-

vant,
rse Relativement au résumé do lin de mois,
les M. lo maire nous on a dispensés, parco.que
lu notre bulletin officiel lui paraissait suffisant,
les il devait, du reste, nous avertir du contraire.
Dr- A col égard, nous n'avons également reçu
ail aucune observation.

En conséquence, M. le maire et MM. les
ni- conseillers, nous vous prions do définir chac-
un tement de quelle façon nous devons procé-
li- der, puisque d'après le rapport de M. le
:ii- maire, nous ne sommes pas en règle. Mais

nous vous prions surtout do nous la faire
3st connaître à nous-mêmes, car nous ne pour-
en rions pas plus la deviner maintenant cpie
la- précédemment. Nous vous _ demandons de
ier nommer une commission qui viendra con-

trôler tous nos livres, afin que nous ne res-
es tions pas sous le coup d'une accusation im-
ic- méritée, et pour que vous sachiez bien que

loin de fuir le contrôle, nous le recherchons,
ur .
le » »

fi- : Le citoyen Péronin ajoute qu'il tient ses
es comptes à la disposition de l'administration
er municipale. Il dit qu'il a écrit à la munici-
ns palité, lui demandant de faire examiner ses
es dépenses par une commission de contrôle,

et qu'on ne lui a pas répondu,
s, « Si la municipalité refuse de nommer
é- cette commission, je vous prierai de la dé-

signer vous-mêmes. »
Cette proposition est adoptée et l'assem-

blée désigne les citoyens Moreux, Kormann,
]a Courtois, Perrin Helionetla citoyenne Cha-'
Er- boud, pour procéder à cette opération.

ez Le trésorier de la Bourse, le citoyen La-
forat, énumère les dépenses faites, et ajoute

et que toutes les fois qu'il s'est présenté à la
es Recette municipale pour toucher des fonds,

il a remis au caissier des pièces justifica-
la tives.
a- Sur la proposition du citoyen Faure, l'as-,

semblée décide que tous les documents ayant
st trait à. la partie financière seront, après la
3r vérification, imprimés et envoyés à chaque

syndicat,

m - ,'.

5? Le citoyen Péronin parle ensuite des dis-
a sentiments qui se sont élevés entre la muni-

cipalité et la Bourse du Travail, à la suite du
refus opposé par cette dernière à une demande

a de local, formée par le syndicat mixte l' li-
mon des corroyeurs, chevriers, maroqtii-

L nier s indépendants.
Ce refus était motivé par ce fait que l'asso-

ciation en question était composée de patrons
Il et d'ouvriers/et que le règlement de la Bourse
ï du Trayàiljporte àl'article l' r :« Les syndicats

a ouvriers ont seuls accès à la Bourse du Tra-
jl va il. »
,s En acceptant les' demandeurs on aurait
"._ commisjine illégalité.
,_ Les 65 syndicats adhérents à. la Bourse

;e ont refusé d'accéder aU désir des Indépen-
|_ dants ; ceux-ci ont insisté, réclamés à la mu-
I nicipalité qui a pris leur défense.

e' L'orateur lit un long rapport qui conclut
i_ à. la non acceptation de la corporation on
1_ question.

Ce rapport est. adopté à l'unanimité et
i. l'assemblée' consultée décide, de réserver sa

décision, dans la cas où la municipalité vou-
drait contraindre Paxlministration do la
Bourse à donner un local aux Indépen-
dants.

i-

t- " " .
à Le citoysn Rochet lit mi long rapport énu-

mérant les travaux qui se sont accomplis à
i- la Bourse du Travail, depuis son ouverture
s jusqu'à ce jour.

Sur la .proposition du président', les con-
é clusions de ce rapport sont adoptées à l'u-
a nanimité.
r L'ordre du jour étant épuisé, la séance est
:i levée à il heures.
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 ACCIDENT A LA MUTÉE
? TJ"«ÎS eaïï'aiits* isoyés

Un terrible accident, qui jette, dans lo dé-
sespoir doux honorables familles d'Oullins,
s'est produit hier matin, à 10 heures, vers le
barrage de la Mulatière, au confluent de la
Saône et du Rhône.

' Trois enfants, les frères Barthélémy et
>' Guillaume -Manger, âgés de 13 et 10 ans, ot
1 le jeune Caillot, âgé de 12 ans, se sont

noyés, 'en se baignant, dans les oircons- ]
, tances que nous allons raconter.

ïïje, BursMKe

I. Depuis. une dizaine d'années M. Manger
, .père, cpii est fermier. à Oullius, chemin du
L Petit-Rëvô'yet, 5, 'avait coutume d'apporter,

tous les jeudis ci, tous les dimanches, une (
i provision do fromages dans un restaurant ]

du quai de la Mulatière, tenu aujourd'hui -
par M. Pôricat.

; Hier matin, les deux fils de M. Rfaufigr |
s se rendirent, comme d'ordinaire, à ce restait- (

rant, accompagnés' d'un do leurs camarades,
nommé Caillot, dont les parente habitent i
rue do la Sara, 2(3, non loin du domicile des (
époux Manger.

En s'en retournant,- les trois enfants pas- T
salent devant le barrage, lorsque Barthé- {

. lemy Manger proposa à son frère et à Cail-
lot^ de venir so baigner avec lui.

GeuxTei, vqui ne savaient pas nager, refu-
sèrent d'abord/mais quand ils virent leur «
aîné gagner le large en riant le leur couar- r
dise, ils se dévêtiront et se jetèrent dans la ,]
Saône, un peu en amont du barraq-e.

Tout alla bien pendant quelques instants. s
Tout à coup, le jeune Caillot, perdant pied: \
se mit à crier au secours, tandis que Guil-

laume Maugor, qui se trouvait près de lui, c
essayait vainement de regagner le bord. r

Barthélémy nageait toujours au loin. Une c
femme fui cria : « Eh ! polit, tes camarades T
qui se noient ! » En effet, Caillot et lo jeune ,,
Mauger venaient de disparaître. (1

Barthélémy essaya alors de revenir vers
l'endroit où se trouvaient tout à l'heure son
frère et son camarade, mais soit qu'il fût s
paralysé, par la terreur, soit pour toute autre f
-cause,- les spectateurs de la scépe le virent s
se débattre quelques instants au-dessus des a

flots, puis s'engloutir brusquement, sans fj
qu'il fût possible de lui porter secours.

Les yeciiterchea S
T . T , v
Immédiatement, quelques citoyens, ter U

pioins du drame, coururent dans une verrerie 1'

tifi- voisine et à la maison du barrage pour de-
ix à mander une barque, tandis que d'autres al- :
s'en laient prévenir M. Combes, maire do la Mu-
3 de latière, qui se transporta aussitôt sur les '
lire, lieux. '

M. Givoiset, conducteur des ponts-et- <
été chaussées, délégua un de ses hommes

?ait nommé Genèvre, pour opérer les premières 1
ce recherches, muni d'un scaphandre; mais <

de- tout fut inutile. Los cadavres des trois jeunes <
gens ne purent être retrouvés,

ap- On pense qu'ils auront été jetés au loin
ne par les remous occasionnés, à 11 heures du

les matin, par le passage d'un bateau à vapeur. '
Pendant toute l'après-midi, une foule, nom- '

t de breuse n'a cessé <\e stationner sur lo quai. '
itre Les parents dos victimes de ce triste drame {

ian- assistaient avec anxiété aux recherches. A

été Leur douleur faisait peine à voir. '
lui- A l'heure où nous quittons les lieux de r

par. l'accident, de courageux citoyens continuent i
e le à explorer les bas-fonds de la Saône et du l

sai- Rhône, qui n'atteignent pas à cet endroit
ou moins de 7 à 8 mètres de profondeur.

3er- « '
iat, » » >'

Le Los recherches, continuées dans la soirée, ,
c

M. avec, une ardeur et un dévouement au des- ,
mi- «us de tout élogo, par lo service dos ponts-

et-ebaussoes, ont amené la découverte do ,
ois, doux dos cadavres. Ce sont ceux de Barthô-
pie lemy Maugor et de Caillot. i
tut; Quant au corps du jeune Guillaume, bien
ire. qu'il ait été aperçu à plusieurs reprises, il a
eçu été impossible de lo repêcher.

Les cadavres do Caillot et de l'aîné des î
les frères Mauger ont été transportés aux do-
ac- miciles des parents, escortés par une foule l
>cé- nombreuse, tout émue par cette terrible ca-

le tastropho.

| UN AGENT ATTAQUÉ. 
de

orl
" Quatre Arrestations

es-
im- L'avant-dernière nuit, un employé du chc-

 (
i

pie niin de fer, M. Joublot, aperçut, en rentrant j?
ns. chez lui, un individu à mine suspecte, qui H

rôdait autour cle sa maison. '
Après. avoir reformé à demi sa porte d'al- d

sos lée, M. Joublot attendit quelques instants n

ion en guettant l'inconnu. 8

ici- . Il vh tout à coup ce dernier so précipiter .

ses sur un passant. 1]

qe> N'écoutant que son courage, M. Joublot ,,
sortit do son observatoire et courut au se-

inr cours de l'homme, qui n'était autre qu'un (,l
j/,. agent du service de la sûreté, nommé Bol- ll

lomain. r '

m _ A eux deux, ils eurent facilement raison f

1$: do l'agresseur, auquel ils intimèrent l'ordre s

la ! de les suivre au poste de police. °
A peine les trois hommes avaient-ils fait ,

".a- vingt pas dans la rue qu'ils furent entourés "

ai e par une bande de rôdeurs, camarades du
ia malandrin, lesquels sommèrent l'agent d'a-

(]S] voir à lâcher son prisonnier. c_

caI Sur son refus, toute la bande se rua sur ^
Joublot et Bellemain, et les terrassa, non *-(

i, s. sans les avoir violemment frappés à coups m
mt ^-e pied et à coups cle poing. ~
]a L'agent Bellemain, qui avait reçu, dans le 1

ue bas-ventre, des contusions assez graves, dut 1
renoncer à la lutte et rentrer chez lui. Mais J
le lendemain matin il se présentait, avec
quelques-uns de ses collègues, au n» 180 de

j s- la grande-rue de la Guillotière et mettait en
"J" état d'arrestation quatre de ses principaux
du agresseurs. Ce sont les nommés G..., âgé de
de 21 ans; les frères G..., âgés de 19 et 21 ans,
v~ et enfin le nommé L..,, âgé de 27 ans.
n~ Ces quatre chenapans ont été écroués à la !'•

disposition du procureur de la République. m

ns ' ' ' a

•se /Xi » T li c<-

t ufiromerue Locale „
± <f

lit ,. , '
Le Calendrier.— Vend rdi 3 juillet, 184"

SG jour cle l'année.

n _ Lune : dernier' quartier, le 28 juin: nou-
„.. voile, le 0 juillet,.

Soleil : lever; i lu.03; coucher-, 8 h. 04.

Ut - T>,
:>n Funér.~illoc du citoyen Michaud. — y,.'

Malgré h ne pîuio battant e, d'eux mille per- ^ ]

ot. sonnes environ assistaient, hier, aux obsè- ro -

sa ques de M. André. Michaud, conseiller mu-

a- ni ci pal <ie la Mulatière. C3,

lu Le cercueil était p>>rtè .par des membres on
a- de la Oi,; socioié de secours mutuels, dont le fa,

défunt fti.r-iùt partie. +„'

Dans io curtègéf, nous avons remarqué !

MM. ComboK, maii'o. do la Mulatière, âccom-
-\" pagné de son conseil municipal; Legraud, Pf
& ancien maire ; G-andrey, secrétaire du con- *ty

L'e seii municipal d'Oullins, ot plusieurs con- du
seiliers municipaux de cette commune.

1_ Au i-imolière, quatre discours ont été pro-
r- nonces par MM, Combes, au nom du con-

seil municipal de la Mulatière; Curtelin,
't adjoint, au nom dos ouvriers do l'usine (

'i'nryvoux ; RomauetetReyèlin. QQ{
JS -,
„ Mort subitfi'i — M. Rigollot. employé chez -n' ;

L MM. Berthier et Mauriat, droguistes, rue Ji '
:

-
L Cli ildoheijf.; 5, osl mort subitoiiient, dans le

magasin ;le ses patrons, hier, à 6 heures du ' e 'J

soir. ffle

Un médecin, appelé en toute hâte, à co'ns- lès
'- taté que B.igo;lict avait succombé à une at- tllï
; > taque d apoplexie foudroyante. " /
0 Le cadavre dii malheureux a été ti'àns- ô

ô
|

&. porté, sur une. civière, à son domicile, situé 7„
ruo Mômesquiou, 27. , t

it la, l

it Un joli couple.— - M»'o Bourgeon, lingèro,
t ruo Lainerio, 10, avait comme locataires un

;- sieur Claude La boret, âgé de 47 ans, ot sa
maîtresse, la femme Charvet, âgé de 43 ans. 7

Hier, le couple, profitant do i'absonco dé ,..,„
cette dame, fractura un meuble de sacham- T

r bre et prit la fuite avec une somme de 080 ,,
r francs, contenue dans un tiroir. 1"V<

', M. Schlœssinger, oomuiissnjn; de police
0 du quartier Pierre- Seize, se mit aussitôt à. CK
t la recherche dos coupables, qui furent troù-
i vès, dans la soirée, couchés à. l'hôtel des

Voyageurs, ruo Mercière, 80, où ils s'étaient I
r j fait inscrire sous les faux noms de Jules Eo- cha>
- ' che et 'Marie Cagnard. n ,,/ (
, I,es agents les fouilleront aussitôt et trou- .
t vôrent sur Laborot une somme do 103 francs
s et, sur la femme Charvet, 430 francs.

Les 147 francs manquant avaient été dé-
pensés par le couple à divers achats d'ob-
jets do toilette. A

Les deux voleurs ont été écroués. f ej>

272 8
Disparition. — Un jeune homme do, 24 dan

ans, Clocher dit Germon, tisseur, demeu- f rp
 rant chez ses parents, rue do l'Aima, 7, a

 s
±

1 disparu (lopins le 29 juin. rtf ùt

Commo il était d'un caractère taciturne Ul

 sa famille craint qu'il n'ait attenté uses c' roi
1 jours. nist

Voici son signalement: taille moyenne, dû î
i cheveux châtains, petite moustache, teint au 1

pale, glandes au cou, près de l'oreille gau- le tt
 cho. Il était vêtu, au moment de sondé- T
'< part, d un complet en drap noir, d'une che- rl,£
' mise en calicot, marquée C. J. M., et coiffé „?,£

d'un chapeau melon. 9 fj J -
' _. . néce

Vol de linge. — On a arrêté, hier, un dm
. sieur Germain, âgé do 28 ans, employé au l'ob,

tactage lyonnais, rue Sainte-Catherine, 13, l'ein
 sous iJuculpation de vol de linge, commis w« v

avec effraction, au préjudice de M, Caillât, „
frotteur.rue cle l'Hôtel-de-Ville, 100. . „ 5

Conduit à la permanence, Germain a été jâ,fl

gardé par M. Lafond, commissaire de ser- ê'om

vice, a la disposition de M. Pohu, son col- Z'îst
lègue du quartier de la Bourse, chargé de terr,
lenquête. J*,1 '

mtt

de- Chute grave. — Un maçon, M. Léger
al- Andrieux, âgé de 40 ans, demeurant rue
lu- Molière, 154, est tombé, dans l'après-midi
les d'hier, d'une hauteur de 3 mètres, dans les

caves d'une maison en construction, située

-et- cours Gambetta, 60.
les Relevé avec des contusions aux reins, le
res blessé a été conduit à la pharmacie Treppe,
ais et de là, à l'Hôtel-Diou, où il a été admis

ies d'urgence.

3jn Concert des Ambassadeurs. — C'est
j,i avec le plus vif plaisir que nous informons
,,i- nos lecteurs de l'ouverture prochaine, du

m: « Concert des Ambassadeurs », qui émigré à

;l j la grande brasserie dos Chemins do fer, 12,

'„,] cours du Midi. Les administrateurs no pou-

es , valent choisir un meilleur emplacement, tous
nos vœux pour la bonne réussite de ce char-

ge niant concert d'été que bien des lyonnais re-
mt grettaient et qui, semblable au Phénix, res-

clu suscite do ses cendres.

Concerts-Bellecour. — Aujourd'hui, ven-
dredi, â huit heures et demie, première
grande fête artistique avec chant, avec le

,. concours de M110 Berthet, qui se fera en-
„y tendre dans le grand air de Mireille, de
,
b

" Gounod.
T On sait quo M'' 6 Berthet est une ancienne
V élève de notre conservatoire qui nous revient

après une brillante saison au théâtre de
Montpellier où elle était engagée comme

i chanteuse légère.
On aura également le plaisir d'entendre,

i
e
 ce soir, M. Ch. Fàrgues dans un solo de haut-

, bois dans une grande fantaiste sur la Tra-
?" viala, de Lalliet. M. Fargues ne s'est pas

fait entendre en public depuis qu'il a quitté
notre orchestre du Grand-Théâtre, il y a
plus d'un an. Ce sera donc une trop rare

ss bonne fortune pour les admirateurs de cet
« excellent artiste.

w «_ — «nî0ytf» .

One fin prévue

Sans être absolument exacte, la nouvelle

lc
_ quo nous annoncions avant-hier avait cepen- (

n
I darit un fond de vérité. Nous somme:.; en
; face non d'une faillite, mais d'une réalisation

 J

d'actif forcée,; dans quelques jours la place
n de Lyon comptera une grande maison de i

•t" nouveautés do moins. Le 31 juillet, les ma-
gasins À la Ville de Lyon seront fermés; on
dit même que les locaux sont loués à une
importante administration de Paris.

. Les liquidateurs s'occupent activement de <
l'écoulement du stock : les marchandises •

, " qu'on évalue à plus de 400,000 fr., estimées :

,i a dire d expert, ont été divisées par sonos et
réduites à la moitié et même au quart de £

-n leur prix coûtant. C'est une grosse perte à T
.„ subir par les intéressés, . mais nécessité .1

oblige,
j* Lundi 6 juillet aura lieu la mise en vente

0g
 de la Ire série.

a"; LES MÉDICAMENTS frais, bons et pas
chers, se trouvent toujours à la Grande

LU. Pharmacie du Serpent, Lyon, 32, rue Lan- g

)n terne.

t Dernière Heure \
Il PAR SERVICE SPÉCIAL.

m ;

.x ANARCHISTE CONDAMNÉ
]P c

s
e
 Nantes, 2 juillet. c

La cour d'assises de Nantes a condamné °
la l'anarchiste Meunier à un an de prison, 0
o. pour excitation au meurtre, au pillage et p
a à l'incendie, crime relevé dans les dis- «

cours prononcés la veille du 1cr mai. I
1 Meunier, ayant accueilli l'arrêt par le
J cri de : Vive l'anarchie ! a été graiilié Tl

d'un mois de prison cle plus. i
 :  g,

L'ACTE DS BRUXELLES <-ï
ni

i- Bruxelles, 2 juillet. s;

Les représentants cle toutes les puis- M
sances signataires ' de l'acte génér&l de
Bruxelles, à l'exception de ceux de la Ai

,_ France et du Portugal, se sont réunis au ai
,_ ministère des affaires étrangères. „,

Après avoir constaté le dépôt des ratifi-
cations par les différentes puissances, ils de

s ont décidé la prorogation du délai, de dé
e façon à permettre à la France et au For- f?
4 tu gai d'aviser. S
3
 La ratification de la Russie est signée ci

par l'empereur. Les ratifications de ï'Au- «5
i triche et de la Turquie n'arriveront que ™
- dans quelques jours. g

LES OMNIBUS A BERLIN
let

Berlin, 2 juillet.

î Ce matin, de bonne heure, la grève des m-,
cochers des omnibus a éclaté dans un des lu|
députa de la compagnie des omnibus de

; Berlin. .<
; Les grévistes demandent qu'on double v*j
' le r/mbre de leurs jours de congé, récla- des

ment l'augmentation du salaire, et veu- toi-
 lent qu'on les' dispense de laver leurs voi- (
- tures. *

On a réussi à ne pas interrompre le f\
service aujourd'hui, mais on craint que M<
la grève ne s'étende à d'autres dépôts de <
la compagnie. R"

 Go

UN FONCTIONNAIRE INFIDÈLE 5?

Gahors, 2 juillet. »

Le receveur municipal est suspendu de m
ses fonctions.

Le déficit reconnu jusqu'à présent s'é-
lève a 45.000 francs. M

 Do,

CRISE MONÉTAIRE EN PORTUGAL tf

Lisbonne, 2 juillet. d't..

La crise monétaire continue. L'agio sur llî

chaque livre est de 300 reis et sur les mon- ^°
naies d'argent de 2 0/0.

LA TRIPLE ALLIANCE ! M

Londres, 2 juillet.

A la Chambre des Ocommunes, sir J.
Fergusson a dit : « Je. n'ai aucun rensei- B
gnement sur les conditions contenues WA'1
dans le traité qui a, dit-on, été signé en- &
tre l'Allemagne, l'Autriche et l'Italie. On P°T
assure que M. di Rudini a fait l'exposé à>±
d'un échange de vues des cabinets de Lon- me,
(1res et cle Rome. Sans aucun doute, le mi- B
nistre des affaires étrangères d'Italie a BBS
dû faire cet exposé avec exactitude, mais as
au Foreing-Office, on n'a pas encore reçu \.
le texte de son discours. » '

Le ministre a ajouté qu'ainsi qu/iï l'a : ^
déclaré, à plusieurs reprises, les mesures !
qu'il conviendrait de. prendre s'il était ri»
nécessaire, pour maintenir le statu quo MS
dans la Méditerranée devraient, faire
l'objet d'un examen de la situation, et o$
l'emploi des forces, anglaises dépeudmtt 7"g
de l'appréciation des circomUno^ " M

« L'échange de. vues **<%„ U;\.. , ri
V Àno'lpterr'p t> »W * ~*ivre  1 ll&lie et Vf|
itSl 3 - accidentel ; aucun chan- fk
tt-r^ â déolaré sir J, Fergusson, ne pë
s *8t produit dans l'attitude de l'Angle- Pw
teny, depuis la réponse que le ministre a r*W
faite, en 1888, et il répète que l'entente il!

or actuelle ne vise ni une puissance ni des
ie puissances et qu'il ne sait lien d'un
di concert européen pour maintenir le statu
ls quo en dehors de celui qui peut être dé-
ie duit des traités connus. »

S Dépêches Téléphoniques

3t GRÈVES A MARSEILLE
is
u Marseille, 2 juillet.

à Les employés des omnibus grévistes
J> réunis dans la soirée, ont décidé, après
J" une longue discussion, d'ajourner toute
y, décision jusqu'à lundi.
j. Bans l'intervalle, une enquête sera faite
j- auprès des employés qui ont repris le tra-

vail, afin de s'assurer si les entrepreneurs
respectent les engagements pris avec la

f- chambre syndicale.
| Bans la soirée, les administrateurs des
'. compegnies nouvelles ont, sur l'avis de
e leurs conseils, intenté a la ville une ac-

tion en dommages-intérêts.
e L'affaire doit venir au premier jour de-
it tant le tribunal.
e Les charpentiers de haute futaie ont
0 tenu, dans la soirée, une réunion à la

Bourse du Travail.
[I La grève générale a été votée à l'nna-
[. nullité des 126 membres présents sur 180
s que compte la corporation.
é Les grévistes réclament, entre autres
a revendications, un salaire de 70 c&ntimes
6 à l'heure.

'x Jusqu'à présent, cinq patrons sur
vingt-un, ont adhéré au tarif.

La grève commencera demain matin.
On assure que les chauffeurs de la com-

e pagnie du gaz se seraient mis en grève et
- qu'ils auraient été immédiatement rem-
1 placés par des chauffeurs raccolés en1 ville.
3

FÊTE NATIONALE^
o —~-

Premier arrondissement. — MM. les prési-
3 dents et secrétaires des comités du I»' arrondis-
3 sèment, dont les procès-verbaux de constitution
3 auront, été déposés à la mairie avant lo 5 juillet
. sont convoqués à la réunion qui aura lieu en la-

dite mairie, place Sattionay, le lundi 6 du pré-
r sent mois do juillet, à 8 heures du soir, pour
i prendre part; à la répartition du crédit alloue au
:! !" arrondissement.

j  ~«&»~

COmUMtCATieHS DIVERSES., .
j Libre pensée. — Réunion mensuelle à 8 heu-

res précises du soir, café Mareellin, avenue de
Saxe, 103.

Harmonie du cinquième arrondissement.
i —- A 1 occasion de l'exécution de dimanche pro-

chain, à S heures, palais de la Bourse, les mem-
bres exécutants sont prévenus que la répétition

, de ce soir aura lieu à 8 h. 1/2.

TRIBUNE OUVRIÈRE
Chambre syndicale des chaudronniers en

cuivre. — La corporation des chaudronniers en
cuivre, par sa décision du 27 juin courant, a dé-

i cide la mise a 1 index des maisons Gaune et Ber-
ret, constructeurs de chaudronnerie et invite les
ouvriers de Lyon et des environs à ne pas se

- présenter dans ces maisons pour y travailler. Elle;
fait juge de leur conduite les collègues de la cor-
poration a 1 égard do ceux qui manqueraient à cet
engagement et qui continueraient d

7
y travailler.

Chambre syndicale des employés de cafés,
restaurants, hôtels et parties similaires. -
La chambre syndicale invite toute la corporation
Syndiquée ou non, à la grande réunion générale
qui aura lieu dans ta nuit du vendredi 3 au sa-
medi 4, a minuit et demi, au Théâtre-Bollecour-:
salle des r'almiers.

MM 6,- lo:i conseillers municipaux, ainsi que
MM les prud hommes, sont invités à y assister

Ordre du jour. - Rendement de- compte de là
délégation qui a ete nommée dans la nuit du W
an 20 juin: — Questions diverses.

Le gérant recevra les nouvelles adhésions ainsi
que les cotisations des syndiqués en retard.

Chauffeurs-mécaniciens. (Union fraternelle
do prévoyance). - MM. les industriels oui
désireraient des ouvriers chauffours-môcai iciens
peuvent s'adresser chez M. Zalm, rue dû Ton :
k.n, 2/  chez le secrétaire M. Guzin, rue Cu-

Gharité, 2.°
U &
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^!?ecour-- Aujourd'hui 3 juji.

let, à 8 heures 1/2, grande fête artistique. J

Théâtre de. Charbonnières. — Opéras co-
miques et Opérettes. - Représentations les
lundi, mardi, mercredi et samedi; le jèudi^nd

, Concert sysaphonique. — M. Dauma' u»

solistes pour donner, sur sa terrasse de la n',.

Ces concerts commenceront le lundi 6 juillet

«rande Brasserie Francise ic*nH

GoS: ~
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L'ECHO 1 DE LYON

ETAT-CIVIL DE LYON
INHUMATIONS

Premier arrondissement. — Gaudin Auguste,
i mois, r. Pareille, 11. f. 4 h. s.— Garnier Louis,
sculpt., 62 ans, r. Terme, 7, f. 6 h. s.

Deuxième arrondissement.— Borne Maurice,
2 ans, c. Suchet, 27, f. 6 h. m.—Veuve Souchon,
née Lièvre, 78 ans, église d'Ainay, f. Oh. m. —
Gordior Albert, 3 jours, r. d'Egypte, 5, f. 8 h. m.
— Griffet Joseph, charpentier', 30 ans, Hôtel-
Dieu, f. 7 h, m. — Mayenson Victor, tanneur, 61
ans, Hôtel-Lieu, f. 11 h. m.— Ménier Toussaint,
architecte, 29 ans, Hôtel-Dieu, t. 1 h. s.— Chenu
Philibert, Voiturier, 31 ans, Hôtel-Dieu, f. 5 h. s.
— Ventarel Eugène, peintre, 19 ans , Hôtel-Dieu,,
f. 5 h. s.— Robin Louise, couturière, 46 ans, Hô-
tel-Diou, t. 6 h. s.— Ep. Gappier, née Bouvard,
46 ans, s. p., r. St-Joseph, 26, f. 2 h. s.

Troisième arrondissement. — Broyton Amé-
dine, repasseuse, 67 ans, r. Villardiére, 41, f. oh.
S.— Veuve Gourlin. née Mestrallet. ménagère, 41
ans, r. Sébastien-Gryphe, 46, f. 8 h. m.

• Quatrième arrondissement. — Gluzelon An-
toine, maçon, 38 ans, Hôpital, f. 5 h. s.— Dupont
Jacques, mécanicien, 16 ans, rue du Sentier, 13,
f. 6 h. s.

Cinquième arrondissement. — Veuve Kavin,
liée Bcrney. coitlnrière, 41 ans, r. Bellièvre, 10,
f. 4 h. s.— Gasset Nicolas, 3 ans 1/2, q. Pierre
Seize, 91, f. 6 h. s.

Sixième arrondissement. — Perlet Georgftttç,
14 mois, r. Bossuet, 92, i'. 0, h. m. — lîoriliior
Pierre, 18 jours, r. d'Inkermann, 40, f. 2 li. s.

Nous rappelons aux Sociétés patrto*,
tiques, de tir, gymnastique, natation, attx
Sociétés littéraires et musicales, aux or-
ganisations de mutualité, aux Syndicats
et aux Comités politiques, que /'Echo de
Lyon insérera toujours avec plaisir
toutes leurs communications et doev»
menis.

BOURSE DE LNOU
Du 2 Juillet 1891

KOWlttS D'ÉTAT

3 •/« Français.. 95 1C
Au porteur 95 ..
Amortissable

4 1/21883 105 2G
Italien 5 0/0
Espagne i 0/0 ex
Hongrie 4-0/0
Autriche i 0/0 76 .. ..
Russe 5 0/0 62
_ 4 0/0 07
— 4 0/0 75
— 4 0/0 80.. 98 45
— 4 0/0 89

D. C. Ottom. s. D. 18 60
Dette égypt. un. . 489 .
— Obligat. priv. 400 25

Portugais 3 0/0
— 5 0/01889

Crédit foncier
Crédit mobilier. . . . . . .

Crédit Lyonnais.. 798 12
Mobilier Espagnol
II. Pays hongrois
Banq. Esc. Paris
Banque ottomane
Banque P.-Autric
Société lyonnaise.
Paris-Lyon-ivlédit
Andalous
Chemins Autrich.. 045 ..
Cacérès-Portugal
Lombard-Vénitien. 242 50
Méridionaux
Nord de l'Espagne
Portugais
Saragosse 313 75
Canal de Suez

Parts fondât
Canal interne
Société f. lyonn.. 321 25

OBLIGATIONS

Ville de Lvon.... 101 50
V. de Paris 1800

— 1865 52G 50
— 1869
— 1871
— 1875
— 1876
— 18-86 409 75

V. de Marseille 77
Fonc. 1877 8 0/0 393 ..
Coin. 1879 3 0/0 471 50
Fonc. 1879 3 0/0 471 . .
Coin. 1880 3 0/0 466 ..
Fonc. 1883 3 0/0

— 1885 3 0/0
Brésiliens 4 0/0
Bombes S.-Est... 438 ..

— nouv
Paris-Lyon-Méd . . 440 . .

— 1866.. 444 ..

Lyon-Fourvicre
Ouest- Lyonnais
S. fonc. lyonn. . . 355 . .
Andalous 3 G/0
Aulriclie-Hongr. 1°
Beira-Alla 3 0/0
Cacérès-Portug... 275 ..
Lombard ancien. . 324 . .

— nouv. . . 329 . .
Nord-d'Espagne. 5
Portugais 3 0/0. . 268 . .

— 4 0/0. . 325 . .
Gaz de Lyon
Forges de l'Horme
Creusot 1625 . .
Mines de la Loire. . . . .
Mor.trambert 970 . .
Saint-Etienne 292 ..
Croix-Housse
O.-TraaawaysLyoïi

BOURSE DE PARIS
Du 2 Juillet 1891

DÉPÊCHE GOUVERNEMENTALE

AU COURS DE CLOTURE

rniUDTiNT -w«— ~- HAUSSE BAISSE
COMPTANT H|Elt AUJ0UHD.

3 0/o 05 . . 94 82 .. .. .. 17
3 0/o amort. ex. . 95 20 95 30 . . 10 ....
4 1/2 1883.... 105 50 105 15 35
3 0/o nouveau. . 93 75 93 65 10

TÉLÉGRAPHIE PRIVÉE

PREMIER DKltMER
CLOTURE VALEURS COURS COURS

U HIER d'aujourd'hui d'aujoilnl'îl.

95 0*2 .1/2 3 0/o Français.... "95 02 1/2 95~Ô1T
93 75 3 0/o nouveau.... 93 90 93 90

105 75 4 1/2 Fr. (1883).. 105 70 105 75
93 75 5 0/o Italien 93 75 93 77 1/2
74 £0 4 0/o Espagn. ext. U 45 74 20
.. .. Hongrois 4 0/o ....
45 75 Portugais 44 90 44 25
.... Russe 4 0/o 80... 98 20 ....
.... Dette Egypt. unif. . 488 75

4100.. Pauline de. France. 4427 50 4400.
126875 Crédit Foncier.... 127125 1267 50
475 .. Banu. d'esc. Paris. 473 75 475 ..
798 75 Crédit Lyonnais.,. 798 75 800..
586 25 Banque 'Ottomane. 587 50 587 50

 Banque Autrich
 Mobilier Espagnol . 138 75

. . . . Panama ....
 Paris-Lvon-Méd . . . 1490. 1487 Î0

647 50 Autrichiens 643 75 613 75
241 25 Lombards 246 . . 242 50
315 .. Saragosse 31.1 75

 Nord Espagne 308 75 305 . .
 Méridionaux 086 25 ....

2765.. Suez 2762 50 2 .'75 . .
95 11/16 Consolidé 95 13/16 90 1/16

APRÈS BOURSE
Du 2 Juillet 1891

3 0/0 français.. 95 50
— d/25 0 ..
— d/50 0 ..

Italien 93 75
Extérieure 71 31
Hongrois 93 18
Russe 1880 98 25

— consolidé . 98 50
Orient 73 18
Portugais 44 3 1
Turc 18 25
Egypte unifiée.. 488 12

— privilég . 405 . .
Banque Ottom.. 593/5

Douanes 462 50
Hio Tinto 590 10
'i'harsis 158 75
Alpines 197 50
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COURS DES VALEURS EN BANQUE
Du 2 Juillet 1891

ACTIONS

Trifail 412 50

Alpines'.'.! '.'.Y.'.', 197 50

ïhaïsiz.'.'..'.'.'.'.'.. '..'. '.'.
Lan toi ra 257 . .
Huta-Bankowa.. ... ..

OBLIGATIONS

N.-E. Hongrois
Furstemborg
Poltcndorf
Lots Turcs ..

Azôw.
Sélo 480 25

MARCHÉ AUX BESTIAUX
LYON-VA.ISK. — 30 Juin 1891

Moutons. — Amenés. 4,917; voulus, 4,147;
renvoi, 800. — Prix payés selon qualité : de 150.
à 210 fr. les 100 kilos, octroi non compris.

Veaux. — Amenés, 138. — Tous vendus, do 104
â 110 fr. les 100 kilos, droits d'octroi compris.

Marché moyen, prix discutés; cours sans chan-
gement.

Pilules Suisses !
Le médicament le plus, populaire de France

CONDITION DES SOIES DE LYON
Du 2 Juillet 1891 \

46 Organs. 13 » 1 6 2 2 » 1 11 10 » 4048
20 Trames. 1 » » 1 1 » » 6 7 4 » 1480
01 Grèges. 4 » 2 10 5 9 » 10 13 5 3 4575

5 Diverses » » » » » » » » » » » »
1 Bobines » » » » » » » » » » » »
1 Laine . . » » » » » » » » » » » »

i;U 18 5 3 17 8 11 » 17 31 19 3 10103

BALLOTS PESÉS
» Organs . )> » » » » » » » » » » »
1 Trames. » » » » » »l » » » 1 » 25

1.5 grèges. » » 3 1 1 »| -, 22 27 18 3 3750
12 Diverses » » » » » »j » » » » » »

88 » » 3 1 1 »' » 22 27 19 3 3775

Ballots conditionnés depuis le 1" «lu mois. 301
Ballots pesés depuis le 1" du mois 236

«ARCHE OE LÀ' \jflLLETTE'
Du 2 Juillet 1891

Bœufs, -r- Amenés, 1,074 ; vendus,!, 536; poids
moyen, 350; ' 1™ qualité, 17,2, 2« qualité, 15,2;
8« qualité 14rh ^- Priiexf ternes, de 130 à 176;-

Vaches. — Amenées, 402; vendues, 379-:; poids
moven, 240 : 1™ qualité, 168; 2». qualité,: 146 : 
3" qualité, 12r>. — Prix extrêmes, de 118 à 170.

. Taureaux. — Amenés, 186 ; vendus, 136 ; poids
moyènl 4!)5: 1™ qualité, 142; 2" qualité, 134;
,'J« qualité, 124. — Prix extrêmes, de ILS à 1415.

Veaux.— Amenés, 1,533; vendus, 1,303 ; poids
moyen, 78 : 1™ qualité, 1.76; 2" qualité, 146;
8« qualité, 136. — Prix extrêmes, de HO à 106.

Moutons. — Amenas, b,826; vendus, .8,550;
poids moyen, 19; 1.™ qualité, 206; 2" qualité, 194;
3« qualité, 164. — Prix extrêmes, de 140 à 214 fr.

Porcs. — Amenés, 4,412; vendus, 4,329; poids
moyen, 80; l re qualité, 152; 2" qualité, 148;
i" qualité, 136. — Prix extrêmes, de 124 à 154.

Peaux moutons : 290 à 685.
Vente difficile sur gros Bétail ; active sur les

moutons et les porcs ; mauvaise sur les veaux.

Feuilleton de l'ECHO DE LYON du
3 Juillet (9)

LA MAISON DU BARBIER
PAB

LUDOVIC JOHANNE

Successivement, chacun répondit à son
nom, en formulant diverses recomman-
dations destinées au personnel du Grand-
Cerf.

Quand vint le tour du dernier. inscrit,
le conducteur, appuyé sur le marche-
pied, regarda le jeune voyageur assis
tout près de la portière.

— Monsieur Germain Pilon,'étudiant?
demanda-t-il.

— C'est moi! répondit le jeune homme.
— Restez-vous au Grand-Cerf ?
L'étudiant se pencha à l'oreille du

conducteur.
— L'officier du coupé reste-t-iL?
— Oui.
— Eh bien ! retenez-moi une petite

chambre ; mais il est inutile de dire à
l'officier que je vous ai demandé ce ren-
seignement au préalable.

— Bon ! bon ! reprit à voix basse l'em-
ployé, qui sentait une pièce blanche se
glisser doucement dans sa main, c'est
entendu et compris ! Vos affaires sont
vos affaires, monsieur, motus ! Ça ne
me regarde pas !

Et le coche reprit le chemin d'Or-
léans.

A plusieurs reprises, los voisins du
voyageur qui avait déclaré se nommer
Germain Pilon avaient cherché à nouer
conversation, mais le jeune étudiant
avait à peine répondu par de brefs mo-
nosyllabes.

Le cou et le bas du visage constam-
ment enfoncés d;tns les plis de son man-
teau, son chapeau obstinément rabaissé
sur ses yeux, il paraissait se complaire
dans un silencieux isolement.

Un gros marchand de grains du
Quercy avait chuchoté à sa commère
surchargée de paquets :

- C'est un petit garnement qui doit
avoir déjà des chagrins d'amour.

Et la voyageuse rebondie, orignaire
du pays d'Arles, avait fait un geste de
commisératiou en ajoutant :

— Pétchère ! Es ben poussible !
A six heures, la diligence franchissait

la grille de la cour d'entrée de l'hôtel du
Grand-Cerf, Le coche était abrité sous
la remise et les voyageurs affamés fai-
sait bruyamment irruption dans la
salle à manger.

L'étudiant demanda sa chambre, y
monta rapidement et commanda son
dîner, sans s'occuper de ses compagnons
de route.

Pœbus et Landrin avaient pris place
à la table d'hôte.

Convié, sans plus de façon, à s'asseoir
à côté de l'officier s Landrin ne s'était pas
fait répéter l'invitation.

— Je vous remercie bien, mon lieute-
nant, dit-il, en déployant avec soin sa
serviette, mais c'est pas de refus t

— Tu dois avoir bon appétit, m©n
brave Landrin? demanda Phœbus en

riant de l'embarras et du ravissement de
son soldat.

— C'est-à-dire, mon lieutenant, que
j'ai l'estomac dans les talons I

Le joyeux drille était mieux là qu'à
l'office.

Il regardait, de temps à autre, la fraî-
che et accorte servante, que sa bonne
mine avait séduite, et qui lui présentait
d'excellents morceaux, agrémentés d'un
engageant sourire ; mais les larges rasa-
des n'en succédaient pas moins aux vi-
goureux coups de fourchette.

Un peu ému, Landrin planta ses deux
doigts dans la salière pour saupoudrer
son ragoût.

— Landrin ) fit Phœbus.
— Mon lieutenant ?
— Tu es un fin chasseur ?
— J'ai un nez de chien de race.
— Peux-tu deviner le nom d'un gibier

à poil à la seule inspection d'une piste?
— Oh ! je ne me trompe pas en exami-

nant une trace, une foulée!
Phœbus montra la salière où se des-

sinait nettement l'empreinte des deux
doigs de Landrin.

Et du ton le plus sérieux du monde :
— Alors, dis-moi quel est l'animal

qui a passé par là t
Landrin rougit, mais ne perdit pas

contenance.
— Mon lieutenant, dit-il un peu con-

fus, c'est un... sanglier de basse-cour !
Je vous demande pardon !.'..

Et l'honnête Landrin coupa son émo-
tion en vidant son verre.

_ A cette époque de notre histoire na-
tionale, la communauté complète de
dangers'continuels, entre officiers et sol-
dats, avait établi entre les chefs et leurs

subordonnés, une confiance réciproque
et familière qui, sans relâcher les liens
de la discipline, rapprochait les distan-
ces et éveillait les sympathies person-
nelles.

Nous- avons dit, en outre, que Lan-
drin, gascon gasconnant, était compa-
triote de Phœbus, auquel il était aveu-
glément dévoué.

C'était en raisn de ce dévouement fa-
natique, dont l'officier savait le prix,
que Phœbus passait à son ordonnance ,
bien des familiarités, d'ailleurs respec-
tueuses.

Landrin avait son franc parler.
Mais il n'en abusait pas.
Pendant le cours du dîner, deux voya-

geurs inconnus pénétrèrent dans la
salle.

C'étaient des cavaliers qui venaient de
fournir en poste la traite de Paris à Or-
léans.

Leurs chevaux, ruisselants d'écume,
piaffaient dans la cour, tout haletants,
impatients de la paille fraîche et de la
réconfortante pitance de l'ésurie.

La figure des nouveaux venus n'avait
rien d'avenant.

L'un, de haute taille, aux yeux petits
et brillants, profondément enfoncés sous
l'arcade sourcilière, affectait un sans-
gêne qui ne semblait pas déceler une
éducation bien raffinée.

L'autre, à la physionomie fûtée, au
regard mobile et inquiet, semblait, de-
voir compenser une inégalité physique
manifeste par une dose d'intelligence et
de ruse évidemment supérieure.

Tous deux portaient le traditionnel
costume de voyage de l'époque : bottes
à retroussis, redingote à collet, manteau

à pèlerine, chapeau évasé à bords larges
et relevés.

— Il me semble, mon lieutenant, dit
Landrin, que ces deux particuliers sont
un peu curieux.

— Pourquoi?
— Ils viennent de promener leurs re-

gards tout autour de la table. En vous
apercevant, ils se sont fait un signe : on
dirait qu'ils vous ont reconnu.

— Eh ! bien, qu'importe ?
— Sandis ! j'aurai l'œil sur eusses !...
La servante s'approcha des voyageurs

attablés.
— A quelle heure* demanda le plus

grand des deux, celui qui était entré le
premier, part demain la diligence du
Midi ?

— A dix heures du matin.
• — C'est bien, vous nous retiendrez
deux places.

— Mais vos chevaux, messieurs ?
— Ne vous en inquiétez pas : le patron

saura ce qu'il aura à faire !
Le dîner s'acheva sans encombre.
Phœbus de Savignac se retira dans la

chambre qui lui avait été réservée, mais
Landrin, moins pressé, alla rôder, au-
tour des communs, dans la secrète es-
pérance de pouvoir faire un brin de cour
et de décocher des œillades enflammées
à l'appétissante servantedu Grand-Cerf.

L'étudiant Germain achevait à peine
son repas, quand il entendit du bruit
dans la chambre voisine.

Deux hommes venaient d'y entrer et
causaient.

Le jeune homme n'aurait prêté au-
cune attention-f5 ce bruit de pas et à cet
entretien si un nom n'était venu frapper
inopinément son oreille.

Il crut entendre prononcer ces mots :
— « Nous rejoindrons l'officier avant

d'arriver à Auch. »
Auch 1 Mais c'était là que se rendait

le lieutenant de Savignac !
L'officier ! Mais il n'y avait pas d'au-

tre officier que Phœbus !
L'étudiant s'approcha de la cloison et

se posta aux écoutes.
Tout d'abord, il ne perçut qu'un mur-

mure confus.
Mais bientôt les deux voyageurs s'é-

tant assis sur des sièges placés le long
du mur, leurs paroles devinrent plus
distinctes.

— Maintenant que nous l'avons re-
trouvé, dit l'un, il est inutile de conti-
nuer notre route à cheval.

—• En effet, les chevaux sont fatigants,
on a besoin de ses forces : on ne sait pas
ce qui peut arriver.

Il n'y avait plus de doute.
C'était bien du lieutenant Phœbus de

Savignac que s'entretenaient les deux
hommes.

Mais quels étaient donc ces voya-
geurs ?

Et quel pouvait être leur dessein ?
Quelque incommode que fût la pos-

ture qu'il avait dû prendre, l'étudiant
demeura à sa place d'observation.

Le sujet de cette conversation l'inté-
ressait passionnément.

Il retenait son souffle et écoutait,
anxieux.

— Alors, reprit le second des deux in-
terlocuteurs, tu espères en venir à bout
facilement ?

— Peuh ! une mazette t

(A Suiirre)


